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À Hortense Chapoutot

For, like a rainbow, she comes in colours



Prologue

Ils nous semblent résolument étrangers et étrangement proches, presque nos contemporains. « Ils », ce sont les criminels nazis dont un chercheur en histoire spécialiste de cette période observe la vie et les actes, lit les écrits, reconstitue l’univers mental et le parcours.

Résolument étrangers, ils le sont par leurs idées et par les expériences de leur vie. Nous ne sommes pas des reîtres ou des chiens de guerre comme un Dirlewanger1 ou un Krüger2, anciens combattants des tranchées devenus professionnels du massacre et de la terreur. Nous ne sommes pas les passionnés de violence et de contrôle, les professeurs d’assassinat que sont Heydrich3 ou Himmler. Leur dureté, leur fanatisme, mais aussi leur médiocrité, nous les rendent aussi lointains que le signale le noir et blanc des images ou la coupe de leurs uniformes.

Cela vaut aussi pour Herbert Backe4. Backe est un homme d’un autre temps et d’un autre lieu, rendu opaque et lointain par un état civil exotique et par une vie que personne d’entre nous ne connaît ni n’imagine. Il est né dans l’Empire des Tsars, en 1896, parce que son père, commerçant, y faisait des affaires. Il a fréquenté le lycée de Tiflis, capitale de la Géorgie, où le jeune Staline vivait aussi. Il a été emprisonné comme civil allemand entre 1914 et 1918, avant de rejoindre l’Allemagne, et de faire des études d’agronomie. Spécialiste autoproclamé de la Russie, qu’il prétendait bien connaître, il est devenu un raciste convaincu, persuadé de la supériorité biologique et culturelle des Allemands, qui étaient selon lui appelés à dominer les vastes espaces fertiles de l’Europe orientale. Membre du parti nazi, exploitant agricole, il a mené une carrière politique. Responsable de section, député au Landtag de Prusse, il n’a pas négligé le travail théorique. Dans sa brochure de 1931 intitulée Paysan allemand, réveille-toi !, il prône la colonisation de l’est de l’Europe et le mépris assumé des populations locales, simples auxiliaires, au mieux, de la prospérité allemande.

Backe, derrière ses lunettes cerclées et ses traits fins, est un violent, un radical. Cela plaît à Himmler, chef de la SS, et à son spécialiste des questions agricoles, Richard Darré, que Backe suit comme secrétaire d’État au ministère de l’Agriculture en 1933, avant de le remplacer comme ministre de fait en 1942. Entre-temps, dès 1936, il est devenu l’expert agricole de l’administration du Plan de Quatre ans, dirigée par Hermann Goering, à qui il inspire, en 1941, une politique d’affamement systématique des territoires de l’Est que le Reich se prépare à conquérir et à coloniser. Père d’un « Plan Famine » qui prévoit d’alimenter le Reich en prélevant la nourriture des populations soviétiques, Herbert Backe assume froidement la mort, probable et, à ses yeux, souhaitable, de trente millions de personnes à moyen terme. Un nazi intégral, encore ému, en prison, à Nuremberg, par les mots d’encouragement et de félicitation que lui prodiguait Hitler. Ministre, général de la SS, planificateur en chef du ravitaillement à l’Est, Backe a fait une carrière splendide sous le IIIe Reich, dont il ne pouvait accepter l’effondrement. Il s’est suicidé dans sa cellule, en 1947, quarante années exactement après que son père s’est donné la mort.

L’étrangeté d’un tel parcours, de telles idées, d’une telle personnalité, nous est absolue. Même l’historien qui est familier de ces gens-là et des textes qu’ils ont produits, qui tente de comprendre comment des êtres humains peuvent arriver à penser et à agir ainsi, ne peut, quand il lève la tête de ses archives, quand il pose ses lunettes et prend un peu de distance à l’égard de son objet, éviter la nausée et l’effroi que les mots et les portraits du petit homme fin, de l’idéologue convaincu, du technicien consciencieux, provoquent.

Explorer la vie et l’univers de ces gens-là conduit sur des terres étrangères, lointaines, pétries d’angoisse et de brutalité, des temps révolus, qui ont pris absolument fin, pense-t-on, en 1945.

Il y a pourtant, à les lire, des effets de contemporanéité, des moments où, au détour d’un mot, d’une phrase que l’on lit, le passé apparaît présent. J’ai eu ce sentiment il y a quelques années, en lisant et en commentant un des textes les plus violents, par sa cinglante brièveté, de Backe. Pour préparer et accompagner la conquête et la colonisation à l’Est, à la veille de l’assaut contre l’URSS, le secrétaire d’État au ministère de l’Approvisionnement et de l’Agriculture du Reich rédige un vade-mecum de trois pages en douze points, une liste d’instructions aux administrateurs allemands du Plan de Quatre ans et de son ministère qui vont officier à l’Est5. L’exotique, dans ce texte, nous en avons déjà parlé plus haut : son racisme à l’égard des Russes, « dialecticiens », menteurs, fanatiques, arriérés ; son exaltation du « seigneur et maître » allemand (Herrenmensch) face au sous-homme soviétique (Untermensch), sa brutalité coloniale, qui fleure la chicote et le camp. Mais il y a aussi dans ce texte des éléments familiers, des choses que l’on semble avoir entendues ou lues ailleurs, dans d’autres contextes. Herbert Backe exige de ses agents la « performance » : « L’important est d’agir », de « prendre des décisions rapidement », « sans s’embarrasser de scrupules bureaucratiques » (« keine Aktenwirtschaft »). Ne « parlez pas, agissez », sans « plainte ni complainte à l’égard des tutelles (nach oben) ». Les tutelles fixent un « objectif » (Endziel) que les agents doivent atteindre sans perdre de temps, sans demander de moyens supplémentaires, sans gémir ni fléchir face à la difficulté de la tâche. L’important est que la mission soit accomplie, peu importe comment. Backe recommande « la plus grande élasticité dans les méthodes » employées. Ces « méthodes sont laissées à l’appréciation de chacun ». En termes militaires, depuis le XIXe siècle, cette conception du travail a un nom : l’Auftragstaktik, soit la tactique par la mission, ou par l’objectif. Une mission est donnée à un officier, qui doit l’accomplir, comme il le souhaite et comme il le peut, pourvu que l’objectif soit atteint.

« Élasticité » (on parlerait de « flexibilité », d’« initiative » ou d’« agileté »), « performance », « objectif », « mission » – nous voilà en terrain connu. L’allosaure Backe, ce monstre archaïque et lointain en uniforme de SS, réintègre notre temps et notre lieu, car il en emploie les mots, il en utilise les catégories, il en pense et vit les notions. Il se voit et se vit en « homme performant » (Leistungsmensch) et regrette que son protecteur et supérieur Darré, trop mou à ses yeux, soit un « perdant » (Versager) – on pourrait sans problème traduire par « loser »6.

Backe était convaincu que la vie était une lutte où ne s’imposent que les volontaires et les performants, un jeu à somme nulle où les « perdants » payent le prix fort de leur infériorité et de leurs défaillances. Il était, comme tous ses collègues de travail et ses camarades de parti, un darwiniste social qui pense le monde comme une arène. Les ressources étant limitées, les individus et, selon lui, à travers le prisme du racisme, les espèces, se livrent un combat à mort pour y accéder et les maîtriser. L’agronome Backe, dont le nom évoque, en allemand, le verbe « cuire » (backen) raisonne en termes d’espaces à conquérir et de nutrition à assurer, des obsessions bien compréhensibles pour un Allemand dont le pays a connu la famine pendant la Grande Guerre, mais si lointaines pour nous, qui sommes habitués à trouver de tout, en abondance, dans les rayons de nos magasins d’alimentation – à moins que l’effondrement possible des systèmes climatiques ne remette cette question à l’ordre du jour. Il a des obsessions et des idées de nazi, mais il parle un langage que notre monde, son organisation sociale et son économie emploient également.

Dans ses responsabilités et en raison de ses hautes fonctions, Herbert Backe s’est intéressé à l’organisation du travail, à la direction des hommes (Menschenführung), à ce que nous appelons le management. Il n’est pas le seul, loin de là. Certains nazis en ont même fait, comme nous le verrons, une carrière et une œuvre après la guerre. Il n’y a à cela rien d’étonnant. L’Allemagne était le lieu d’une économie complexe et développée, avec une industrie puissante et abondante, où les ingénieurs-conseils, comme en France, aux États-Unis, au Royaume-Uni et ailleurs en Europe, réfléchissaient à l’organisation optimale de la force de travail. Le management a une histoire qui commence bien avant le nazisme, mais cette histoire s’est poursuivie et la réflexion s’est enrichie durant les douze ans du IIIe Reich, moment managérial, mais aussi matrice de la théorie et de la pratique du management pour l’après-guerre.

La prise de conscience, après 1945, que le crime de masse avait été une industrie, a suscité des réflexions dures et amères sur l’organisation capitaliste et sur notre modernité. Un sociologue et penseur aussi avisé que Zygmunt Bauman a marqué les esprits en publiant Modernité et holocauste et en faisant prendre conscience que l’absolue horreur des crimes nazis était peut-être moins archaïque que contemporaine : une certaine organisation économique et sociale, une impressionnante maîtrise de la logistique ont rendu possible, sinon favorisé, une série de crimes que l’on attribuait spontanément à la plus arriérée des barbaries plutôt qu’à l’ordonnancement policé d’une entreprise résolument moderne. Les réflexions d’un Bauman ou, chez les philosophes, d’un Giorgio Agamben, qui, entre autres sagaces intuitions, voit dans le camp le lieu paradigmatique du contrôle social, de la hiérarchisation et de la réification caractéristiques, selon lui, de notre modernité, ont sans doute désinhibé les historiens, qui se sont de moins en moins interdit de s’intéresser à la contemporanéité du nazisme, à la manière dont ce phénomène s’inscrivait dans notre temps et ses tendances, et s’en révélait le signe ou le symptôme. Les crimes contre l’humanité furent ainsi appréhendés, par des auteurs tel Götz Aly7, comme la traduction de projets politiques et économiques rationnels, décidés par des technocrates et, le mot est de plus en plus courant chez les historiens de la période, des managers qui déplaçaient des populations, affamaient des territoires et prônaient l’exploitation des énergies vitales jusqu’à épuisement total avec un détachement professionnel et un sang-froid – une « décence », disait Himmler – tout à fait remarquables. Certaines études fouillées leur sont consacrées, comme en témoignent les travaux sur Oswald Pohl, chef de l’Office central de l’économie et de l’administration de la SS8, sur Hans Kammler9, chef du Département « Construction » du même office et responsable, après 1943, de la mise en sécurité des productions stratégiques dans l’empire concentrationnaire (il fut, à ce titre, le créateur de l’usine des V2 à Mittelbau-Dora), ainsi que sur Albert Speer auquel nombre de biographies ont été récemment consacrées10. En Speer, c’est moins l’architecte ou le témoin complaisant qui intéresse désormais que celui qui, dès 1942, est le grand organisateur de l’économie de guerre, le technicien moderniste, le gestionnaire avisé – bref, le manager suprême des industries du Reich.

Dans le sillage de ces travaux, on a pu considérer que le management et la « gestion » des « ressources humaines » avaient quelque chose de criminel en soi, comme le film La Question humaine l’a suggéré avec insistance et non sans talent. De l’objectification d’un être humain, ravalé au statut de « matériau », de « ressource » ou de « facteur de production », à son exploitation, voire à sa destruction, la concaténation a sa logique, dont le camp de concentration, lieu de destruction par le travail (à partir de 1939) et de production économique, est le lieu paradigmatique.

Tout cela demanderait à être longuement développé et discuté, mais ce n’est pas l’objet ici. Ce livre n’est pas non plus un réquisitoire contre les managers, le management, les DRH ou les auditeurs des cabinets de conseil : il y en a d’atroces, mais beaucoup ont embrassé la carrière par goût de l’humain et font de leur mieux pour apaiser la souffrance au travail des employés qu’ils dirigent ou qu’ils conseillent. On en connaît même qui sont devenus de remarquables sociologues du travail11.

Plus simplement, il s’agit, à l’heure où le management occupe autant les esprits que, jadis, la question du salut, à l’heure où les « directions du personnel » sont devenues des « GRH » (pour « gestion » des « ressources » humaines12), de prendre à la fois hauteur et recul : pourquoi, dans quel contexte et pour répondre à quels besoins, des nazis ont-ils réfléchi à l’organisation du travail, à la répartition des tâches et à la structuration des institutions dans l’administration publique et dans l’économie privée ? quelle pensée du management ont-ils développée ? que devenaient le travail, l’individu, ou encore le service public et l’État dans ces réflexions ?

Ces questions sont intéressantes en soi, car elles versent des éléments à la thèse de la modernité du nazisme, de son inscription dans notre temps et notre lieu – le monde contemporain. Elles deviennent plus intéressantes encore lorsque l’on constate que la conception nazie du management a eu des prolongements et une postérité après 1945, en plein « miracle économique » allemand et que d’anciens hauts responsables de la SS en ont été les théoriciens, mais aussi les praticiens heureux, réussissant une reconversion aussi spectaculaire que rémunératrice.

Notre propos n’est ni essentialiste, ni généalogique : il ne s’agit pas de dire que le management a des origines nazies – c’est faux, il lui préexiste de quelques décennies – ni qu’il est une activité criminelle par essence.

Nous proposons simplement une étude de cas, qui repose sur deux constats intéressants pour notre réflexion sur le monde dans lequel nous vivons et travaillons : de jeunes juristes, universitaires et hauts fonctionnaires du IIIe Reich ont beaucoup réfléchi aux questions managériales, car l’entreprise nazie faisait face à des besoins gigantesques en termes de mobilisation des ressources et d’organisation du travail. Ils ont élaboré, paradoxalement, une conception du travail non autoritaire, où l’employé et l’ouvrier consentent à leur sort et approuvent leur activité, dans un espace de liberté et d’autonomie a priori bien incompatible avec le caractère illibéral du IIIe Reich, une forme de travail « par la joie » (durch Freude) qui a prospéré après 1945 et qui nous est familière aujourd’hui, à l’heure où l’« engagement », la « motivation » et l’« implication » sont censés procéder du « plaisir » de travailler et de la « bienveillance » de la structure.

Assuré de l’autonomie des moyens, sans pouvoir participer à la définition et à la fixation des objectifs, l’exécutant se trouvait d’autant plus responsable – et donc, en l’espèce, coupable – en cas d’échec de la mission.

Mais n’anticipons pas. Progressons pas à pas en voyant comment l’esprit vient aux juristes et aux administrateurs. La première question qui se pose et s’impose à eux est : comment administrer un Reich en expansion permanente, avec peu, voire moins, de moyens et de personnel ?







  

    

    

      

    


    Chapitre premier
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    PENSER L’ADMINISTRATION DU GRAND REICH


    

      L’heure est « historique ». Le discours nazi raffole de ces hyperboles et de ces rodomontades. Tout, à en croire les textes et les paroles, les images et les films aussi, est « historique », « unique » (einmalig), « gigantesque », « décisif » (entscheidend) et l’on en passe. Pour une certaine catégorie de militants, d’agents, de (hauts) fonctionnaires, c’est vrai. Ils sont même enthousiastes, tous ces cadres militaires, administratifs et politiques du régime de « relèvement national », car des carrières, des gains et des missions passionnantes se profilent. Songez qu’un Erwin Rommel qui n’est, comme beaucoup, pas un nazi patenté, n’est, à 42 ans, que commandant en 1933, avant d’être propulsé au rang de maréchal en 1942, grâce aux guerres d’Hitler : il le doit à son travail et à son talent de meneur de chars, certes, mais aussi au fait qu’une armée qui multiplie ses effectifs par plus de cinquante en quelques années a un fort besoin de cadres. Le chant nazi « Aujourd’hui, l’Allemagne nous appartient, et demain, le monde entier » est leur chant du départ : il vaut pour eux avant tout, pour ces cadres bien formés et affamés de gratifications, militaires comme civils.


      Le juriste Waldemar Ernst le remarque avec humour en 1943, dans une revue de géopolitique et de science administrative dont ce n’est pourtant pas le registre, en comparant le fonctionnaire anglais et le fonctionnaire allemand. Quand l’un parcourait le monde grâce aux nombreux postes offerts par le British Empire, l’autre croyait vivre une aventure extraordinaire en passant du Haut Rhin à la Forêt-Noire. Désormais, le fonctionnaire allemand peut officier de Kirkenes en Norvège jusqu’à Bordeaux, de Riga jusqu’en Crète1 : c’est « presque incroyable2 » ! Quelle chance de vivre des temps aussi exaltants.


      L’élite civile a été bien formée : la République de Weimar a été généreuse avec les universités et avec les étudiants. Elle a contribué comme aucun régime allemand avant elle à l’ouverture de l’enseignement supérieur, dont les diplômés, ou les surdiplômés (titulaires d’un doctorat) se trouvent dès 1929 confrontés à la riante perspective du chômage promis par la crise économique et sociale. Les seuls à leur promettre une issue sont les nazis qui les courtisent et les recrutent, notamment dans les rangs de la SS. Les jeunes gens ont, de fait, obtenu les plus hautes responsabilités dans le parti, non sans lutte contre la SA et ses militants « plébéiens », puis dans l’État allemand, en 1933, avant de songer à la domination de l’Europe dès l’assaut contre la Pologne, en 1939.


      Parmi ces cadres, un groupe d’universitaires et de hauts fonctionnaires particulièrement brillants se distingue par un travail théorique ambitieux, notamment dans les pages de la revue Reich, Volksordnung, Lebensraum (Empire, ordre racial, espace vital) qu’ils éditent ensemble à partir de 1941 et jusqu’en 1943 dans le cadre de l’Institut de recherches sur l’État (Institut für Staatsforschung) rattaché à l’Université de Berlin, piloté par la SS et dirigé par le jeune professeur Reinhard Höhn, officier supérieur du très sélectif SD (service de sécurité de la SS). La revue, qui naît donc avec le Grand Empire pour disparaître au moment où celui-ci paraît fortement compromis, sinon voué à l’échec, multiplie les contributions sur la fonction publique à venir. L’administration souhaitable pour le Grand Espace impérial est esquissée dans des articles qui vont du plus général au plus spécifique, voire au plus technique, comme cette roborative et peu exaltante réflexion sur le « traitement des dossiers pour un management administratif planifié3 ».


       


      L’aîné des cadres et éditeurs de la revue dont nous parlions est tout jeune. Né en 1902, Wilhelm Stuckart est âgé d’à peine 31 ans en 1933, quand son parti accède au pouvoir. Juriste, docteur en droit avec une thèse portant sur les registres de commerce, il a été conseiller juridique du NSDAP (Nationalsozialistiche Deutsche Arbeiterpartei, parti national-socialiste des travailleurs allemands) auquel il a adhéré dès 1922, et avocat de la SA – avec d’autres qui, comme Hans Frank, Luetgebrune ou Roland Freisler ont constitué une équipe de conseils pour défendre les miliciens nazis inculpés de violences politiques. L’arrivée d’Hitler à la chancellerie le propulse dans la très haute fonction publique : directeur d’administration centrale, puis secrétaire d’État au ministère de l’Éducation en 1933, il est versé en 1935, avec le même titre, au ministère de l’Intérieur du Reich. Cet excellent technicien et militant dévoué aura été en charge de la préparation de deux lois majeures : la loi d’avril 1933 sur la « restauration de la fonction publique allemande », qui en exclut les ennemis politiques et les Juifs, puis les lois de septembre 1935, dites « lois de Nuremberg », qui redéfinissent la citoyenneté allemande en privant les Juifs de leur nationalité et en leur interdisant toute relation sexuelle avec les non-Juifs. Ce spécialiste de l’aryanité et de l’aryanisation commente ces lois dans un texte coécrit avec son collègue Hans Globke, futur proche collaborateur du chancelier Adenauer, pour en promouvoir l’interprétation la plus sévère possible. Il s’intéresse également à l’expansion du Reich et rédige les textes qui incorporent l’Autriche à l’Allemagne en 1938, puis ceux qui règlent le statut de la Bohême-Moravie et de la Pologne au printemps et à l’automne 1939. Parangon de nazisme et d’antisémitisme, c’est donc aussi un annexionniste convaincu, l’archétype du haut fonctionnaire et de l’intellectuel d’action nazi.


      C’est en ses qualités de spécialiste de l’organisation administrative et de penseur du Grand Espace (Grossraum) conquis par les armées allemandes que Stuckart multiplie et encourage les réflexions sur l’administration du Reich en gestation. Certes, l’heure est historique et les perspectives sont enthousiasmantes, mais que de problèmes en vue !


      Le plus pressant est un problème de ressources humaines (Menschenmaterial). La multiplication des territoires sous souveraineté allemande aboutit à un « Empire gigantesque » (Riesenreich) qu’il faut administrer avec un personnel non pas croissant, mais décroissant, car de plus en plus de fonctionnaires se trouvent sous les drapeaux. Stuckart dresse ce constat alarmant dans la contribution qu’il rédige aux Mélanges offerts à Heinrich Himmler pour son quarantième anniversaire, en 1941, au moment de la grande euphorie à l’Est4. Il faut donc urgemment penser une transformation de la fonction publique allemande, non seulement pour le temps de la guerre, mais aussi pour les siècles de paix à venir5, dans l’Empire colonial allemand installé sur les ruines d’une URSS dont la défaite et le démembrement ne font pas de doute. Comment faire plus avec moins d’hommes ? Il faut tout simplement faire mieux – et cette amélioration n’est pas une question à poser au pouvoir central, ni une question de moyens. Faire mieux avec moins incombe aux agents de l’administration allemande, qui doivent réformer, voire transformer, leurs pratiques pour faire face aux défis de l’heure et de demain. Le long texte de Stuckart, pour être touffu, n’en reste pas moins vague. Sans notes de bas de page, il n’est ni scientifique, ni démonstratif, mais purement prescriptif : c’est une accumulation d’assertions et d’injonctions à être comme ceci, ou à faire comme cela. En l’espèce, Stuckart prône avec vigueur « l’élasticité, la joie au travail, la proximité à la vie et la vitalité6 », et en appelle à « l’initiative créatrice7 » de fonctionnaires dévoués à leur tâche et à leur mission : tout fonctionnaire doit jouir « d’un vaste espace de responsabilité personnelle, de devoirs propres, d’initiative individuelle » et doit pouvoir « se déployer » dans le nouvel espace allemand, et dans le travail ainsi conçu. Pour que cela soit, et sous réserve que le pouvoir central reste fort8, ce qui est indispensable dans un Führerstaat où l’impulsion est verticale et le tout soumis à la volonté du « Führer », il faut que l’organisation générale soit la plus décentralisée possible : « Il correspond à l’essence et à l’identité allemande » que « tout ce qui ne doit pas absolument être traité par la puissance centrale […] doit être géré de manière décentralisée9 ». L’évocation de l’essence allemande et de l’histoire décentralisée du Saint Empire est bien opportune pour promouvoir un principe de subsidiarité qui soulage l’administration centrale et confère une large marge d’appréciation et d’action aux échelons locaux, aux administrateurs de terrain. La tradition allemande, selon Stuckart, qui recycle ici un lieu commun, est aux antipodes de celle de la France, où les fonctionnaires, asphyxiés par un pouvoir central vétilleux et impérieux, sont si malheureux. La France, selon un stéréotype courant dans la littérature nazie, c’est la « mort de l’esprit d’initiative et de la joie au travail10 » à cause d’une « schématisation malsaine et inutile11 », « étrangère à la vie et bureaucratique12 ».


      Le juriste Walter Labs, docteur en droit et jeune haut fonctionnaire – il est né en 1910 – du « ministère des Territoires occupés à l’Est » où il suit avec intérêt la politique génocidaire de la SS, approuve Stuckart avec ferveur dans un article de 1943 sur son administration. Les Français ne sont pas les seuls à être rigides, les Soviétiques l’étaient aussi, avant que leur État ne disparaisse. Il en va tout autrement en Allemagne :


      

        Le principe de l’administration allemande, au contraire, prévoit qu’une ferme direction du gouvernement appartient aux plus hautes instances centrales, mais que le centre de gravité de l’administration se situe dans les échelons inférieurs, grâce à l’attribution de la plus grande marge de liberté à la décision et à l’initiative de l’individu13.


      


      La liberté germanique, vieux topos ethnonationaliste, se décline donc également dans et par la liberté du fonctionnaire et de l’administrateur en général – liberté d’obéir aux ordres reçus et d’accomplir à tout prix la mission confiée.


      Stuckart, Labs, ou d’autres, répètent toutefois en des termes plus policés et choisis ce que l’on entend partout, et que nous avons lu dans le vade-mecum rédigé par Herbert Backe (« Ne vous plaignez pas auprès des tutelles, ne les appelez pas au secours ») : il y a bien transfert de compétences, mais pas de moyens, et que chacun se débrouille, en recourant à l’inventivité, à l’« initiative », mais aussi en se servant des ressources et des populations locales. Ce qui importe est l’exécution de la mission, l’accomplissement de la tâche.


      Pour faciliter le travail des administrateurs, une « simplification » normative (Vereinfachung) est souhaitable, afin de lever les verrous, de libérer les énergies et de prévenir les entraves à l’action. Dans sa grande sagesse, le « Führer » a d’ailleurs pris, nous rappelle Walter Labs, un « décret de simplification de l’administration » le 28 août 1939. Tout est dit dans le titre de ce texte, ainsi que dans son article premier : « J’attends de toutes les administrations une activité sans relâche ainsi que des décisions rapides, libérées de toutes les inhibitions bureaucratiques14. » Un choc de simplification en deux pages, et quelques mots explicites : réduction des délais, accords tacites, levée des contrôles, initiative personnelle et locale, réduction des droits et des voies de recours de l’usager… Dans la première livraison de sa propre revue, Wilhelm Stuckart martelait déjà la « nécessité d’un exercice élastique de l’administration, qui ne doit pas se sentir liée à des formes rigides15 », de saines décisions pour permettre une action « plus libre et plus élastique16 », émancipée de tout « schéma calcifié17 », ou sclérosé.


      L’obsession de la « vie », de la « proximité à la vie », de la « vitalité » et le rejet de toute procédure ou système « étranger à la vie » peut nous surprendre : la métaphore organique, et le registre biologique sont omniprésents. Rien d’étonnant toutefois dans le discours d’un nazi convaincu, certain que le temps de la « loi » (abstraite, écrite, intellectuelle et morte) a pris fin, que celui du « droit » (concret, oral, instinctuel et vivant) a (re)commencé en 1933. La vie est flux, et tout obstacle à la circulation des forces et des fluides engendre une thrombose dangereuse pour la « race », voire fatale. Une nécessité naturelle régit le tout – les lois de la nature qu’il convient de respecter. Aujourd’hui nous parlons volontiers de « forces vives » et de « libération des énergies » contre les « normes » et les « charges » qui les entravent.


      Un autre contributeur des Mélanges à Heinrich Himmler double la réflexion de Wilhelm Stuckart. Il s’agit de son ami et collègue Werner Best, fils d’un fonctionnaire des Postes, né en 1903 à Darmstadt. Étudiant, puis docteur en droit, Best a milité dans des organisations nationales-conservatrices très critiques à l’égard des nazis, qu’il rejoint pourtant en 1929. Membre du SD (Sicherheitsdienst, service de sécurité), il devient un des architectes de la Gestapo tout en poursuivant ses travaux de réflexion juridique sur la communauté, la police, l’État et l’espace vital18.


      Le constat de Best dans le texte qu’il intitule « Questions fondamentales d’une administration allemande du Grand Espace » est identique à celui de Stuckart : « L’extension rapide et puissante du territoire sur lequel le peuple allemand exerce directement ou indirectement sa souveraineté nous oblige à réviser tous les concepts, les principes et les formes dans lesquelles cet exercice a été pensé et construit19 », une « réflexion totale et profonde » pour répondre aux défis immédiats mais aussi pour édifier les structures de l’avenir.


      Le territoire sous domination allemande a beau croître, le « peuple allemand ne va pas pouvoir s’offrir un doublement des effectifs20 » de sa fonction publique. Là aussi, il s’agit de faire plus avec moins, en faisant mieux. De manière significative, Werner Best se réclame de précédents prestigieux en invoquant les mânes des réformateurs prussiens des années 1807-1813 – des militaires et des hauts fonctionnaires qui avaient réagi à la défaite contre la France (1806) en transformant de manière profonde et durable l’État et l’armée du royaume de Prusse. Le prestige de ces hommes (Hardenberg, Stein, Humboldt et, en matière militaire Scharnhorst, Gneisenau, Clausewitz) est dû au fait que, au lendemain de ces réformes, la Prusse avait, avec l’Autriche et la Russie, battu les armées françaises à Leipzig (octobre 1813), prologue à une guerre victorieuse parachevée à Waterloo le 18 juin 1815.


      Maître en art de la réforme administrative, le baron Karl vom und zum Stein livre la clef d’une optimisation de l’action publique avec une maxime que Werner Best reprend à son compte : « Il faut gouverner peu, à bon coût et dans le sens du peuple21. » L’auteur explicite : « Gouverner à bon coût, c’est administrer en dépensant le moins possible22. » L’exaltation historique liée à l’édification du Grand Empire allemand (Grossdeutsches Reich) n’exclut donc pas des considérations économiques et budgétaires moins nobles : les intellectuels, administrateurs et hauts fonctionnaires qui pensent le Grand Espace (Grossraum), la dilatation du Reich et la nécessaire adaptation des structures de l’État se montrent soucieux d’économiser en enjoignant de faire plus, beaucoup plus, à moyens constants, ou décroissants. Il va falloir être efficace comme jamais et, face aux défis gigantesques de l’heure, qui nécessitent une souplesse d’esprit, une rapidité d’exécution et une flexibilité pratique au moins comparable à celle des réformateurs prussiens de 1807, la question se pose : l’État est-il bien l’outil le plus adapté ?


    


  



Chapitre II
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FAUT-IL EN FINIR AVEC L’ÉTAT ?

La fonction publique d’État, et l’État lui-même semblent singulièrement malmenés par les réflexions que nous venons de parcourir, d’autant qu’il est beaucoup question, dans les textes des technocrates réformateurs dont nous parlons, d’institutions ou d’agences para-étatiques, comme l’administration du Plan de Quatre ans, dirigée par Hermann Goering, ou le SD, le service de renseignement du Reichsführer SS, auxquelles ils sont parfois liés et par lesquelles ils sont souvent employés.

Les membres de la SS sont particulièrement conscients de la complexité de la situation – la leur, pour commencer : hauts fonctionnaires de la police, ils émargent en premier lieu au budget du parti, le NSDAP, en tant que membres du SD.

L’État, en pratique, apparaît en recul, comme menacé par une profusion d’institutions et d’organismes ad hoc et, avant tout, par le Parti lui-même. Au terme de Parti (Partei), la langue nazie préfère d’ailleurs celui de « mouvement » (Bewegung). Le « mouvement » épouse la dynamique de la vie et de l’histoire, tandis que l’État (der Staat), trop fidèle à son étymologie, est un status, une institution stable et statique, qui ne peut accompagner le flux des initiatives et des décisions à prendre et qui, au pire, les entrave. Idéologues et juristes du IIIe Reich sont parfaitement d’accord : l’État n’existait pas chez les Germains des origines, qui étaient organisés en tribus, en familles respectueuses des lois de la nature et de la vie. L’État est une création du droit romain tardif, contemporain de la dégénérescence raciale de la Rome antique et de la rédaction des premiers codes de loi (le Code justinien), qui ont fixé la norme sur un parchemin, une norme abstraite et écrite, alors que le droit originel était pur instinct et pulsion vitale1. Le droit germanique des origines a cédé la place à la loi juive (les Juifs ne sont-ils pas le peuple de la Loi par excellence ?), dont un État statique et ses institutions ont été les garants. Parallèlement, l’Église, autre État, s’est érigée en gardienne d’un dogme mortel pour la race germanique (égalité des hommes et universalité de la norme), tout en étouffant et détruisant les cultes naturels sains des Germains, forcés à la conversion par des missionnaires (judéo-)chrétiens aussi sournois que violents.

La genèse de l’État a donc été une catastrophe pour la race germanique. Son existence et son action sont également néfastes. Le cinéma allemand du IIIe Reich se plaît à mettre en scène des héros, blocs de génie et de volonté, forces qui vont, en butte à l’opposition absurde et morbide de fonctionnaires trop respectueux de règles et de lois qu’ils n’interrogent pas. C’est le cas de Robert Koch, le médecin génial qui découvre le bacille de la tuberculose et qui, dans l’épopée biographique que le cinéma de Goebbels lui consacre en 19392, fustige « le bienheureux Burocratius », saint patron d’une administration prussienne trop tatillonne et trop lente pour son génie, ainsi que du colonisateur allemand Carl Peters dans le film éponyme de 19413, héros brutal de la conquête de l’Afrique de l’Est, en butte aux chicaneries de gratte-papiers vétilleux. Le personnage de Frédéric II de Prusse, dans la série des films frédériciens de l’époque, ne dit pas autre chose : pour faire quelque chose de grand, il faut savoir se moquer des règles, libérer les énergies et aller vite.

La constitution d’une fonction publique professionnelle a eu pour effet désastreux de faire de la règle et de l’État une fin en soi, alors que toute institution ne doit être qu’un moyen en vue d’une fin et permettre à la race germanique de se développer et de se déployer. Adolf Hitler ne dit pas autre chose dans un discours prononcé lors du congrès du « mouvement » à Nuremberg, en 1934 : « Ce n’est pas l’État qui nous donne des ordres, mais nous qui donnons des ordres à l’État. Ce n’est pas l’État qui nous a créés, mais c’est nous qui nous créons notre État. » L’État, écrit-il dans Mein Kampf, est un « moyen en vue d’une fin », et cette fin n’est pas administrative ou abstraite, elle est bel et bien concrète et biologique : c’est le renforcement et la perpétuation de la race.

La théorie est donc claire : à notre grand étonnement, les nazis se révèlent des anti-étatistes convaincus. La pratique est plus explicite encore. Dès les années 1940, les politistes comme Friedrich Naumann, puis les historiens ont été intrigués par ce qui leur apparaissait comme un paradoxe. Alors que le IIIe Reich se donnait les apparences de l’ordre le plus strict qui fût, son fonctionnement évoquait plus un système instable et chaotique que les chorégraphies impeccables des défilés. L’image que projetait le nouveau régime était architectonique : la rigueur hiératique de l’architecture néoclassique se dupliquait dans les mouvements maîtrisés des « colonnes » humaines, cette architecture de chair qui reproduisait la régularité géométrique de la pierre. Les actualités cinématographiques, comme les films de Leni Riefenstahl, consacrent avec insistance cette image d’un ordre implacable : au désordre de la République de Weimar, au chaos de la démocratie, succède la géométrie ordonnée d’une nouvelle Allemagne, unifiée et réunie par la volonté du Führer, interprète des lois de la nature et de la volonté profonde du peuple allemand. L’essence allemande, par rapport à la dissipation latine, aux transes noires ou à l’anarchie juive, est toute d’ordre et d’unité : Ein Volk, ein Reich, ein Führer (on remarque au passage qu’il n’est pas question de « ein Staat »).

Cette autoreprésentation avait l’immense mérite de rassurer les contemporains : nouvel Auguste, Hitler mettait fin au chaos des guerres civiles en abolissant la République et en (re)créant l’Empire, en mettant au pas les « puissantes colonnes de notre mouvement ». L’arrivée au pouvoir fut en effet suivie de ce que les nazis ont eux-mêmes appelé la Gleichschaltung, la « mise au pas » ou, plus précisément, la synchronisation impeccable de la machine allemande – société (avec l’élimination de toute opposition), État (purgé de ses fonctionnaires indésirables), mais aussi Parti (avec l’élimination de la hiérarchie de la SA, notamment).

Il reste que le fonctionnement du nouveau régime releva immédiatement plus de l’improvisation chaotique et du désordre que des images impeccablement géométriques de Leni Riefenstahl. Outre la coexistence de l’État dont les structures, éprouvées et mises à mal par les purges et la répression, subsistaient, et du Parti, les douze années de domination nazie virent se multiplier les organes, institutions ou agences ad hoc, jusqu’à rendre les processus de décision et les actions administratives presque indéchiffrables. La préparation à la guerre, puis l’entrée dans le conflit, aggrava cette tendance. Qui était maître de la planification économique en Allemagne ? La chancellerie du Reich, dotée d’un pouvoir inédit depuis le vote de la loi d’habilitation du 23 mars 1933 ? Le ministère de l’Économie ? La Reichsbank ? Le Parti ? Ou bien l’administration du Plan de Quatre ans, créée en 1936 et dirigée par Hermann Goering, par ailleurs président du Reichstag, ministre de l’Air, Grand Veneur du Reich, ministre de l’Intérieur de Prusse et chef de la Luftwaffe – on en oublie sans doute.

Une fois la guerre déclarée, de qui relevaient les territoires conquis en Pologne puis dans le Grand Espace à l’Est ? De la Wehrmacht ? Des responsables de la police et de la SS ? Du ministère de l’Est dirigé par Rosenberg ? Du ministère de l’Agriculture, en charge de l’approvisionnement du Reich ? De Goering, derechef, et de son Plan de Quatre ans ? Des Gauleiter du Parti ? Du ministère de l’Armement de Speer, toujours en quête de main-d’œuvre ? De Goebbels, responsable plénipotentiaire de la Guerre totale à partir de 1943 ?

Les querelles de compétence sont permanentes, tout comme les conflits de préséance et les chamailleries entre caciques. Des personnalités s’affrontent, et des logiques se heurtent violemment, inconciliables. Pour reprendre notre exemple des nouveaux territoires à l’Est, alors que Himmler, la SS et ses multiples organes mènent une politique de guerre raciale sans compromis, Alfred Rosenberg et ses services du ministère de l’Est prônent le discernement politique : il faut être aimable avec les populations racialement inférieures qui accueillent favorablement les Allemands par antistalinisme. Cette requête de bon sens – ne pas s’aliéner une population locale bien disposée à l’égard des envahisseurs – ne trouve presque aucun écho chez Himmler et ses hommes, peu enclins à envisager les Slaves ou les « Asiates » comme des partenaires politiques potentiels ou, pire, comme des alliés. Un troisième acteur, la Wehrmacht, s’y résoudra, en recrutant des volontaires soviétiques en nombre comme auxiliaires de combat, sans respect excessif de l’orthodoxie raciale.

Cet affrontement constant entre petits potentats et grands principes entraîne une perte de temps, d’énergie et de moyens considérables. Le territoire du Reich a directement eu à en pâtir au moment où il se trouve envahi, et où personne ne sait clairement qui est en charge de défendre les populations civiles. Ce qui est vrai sur le terrain l’est aussi au plus haut niveau : le Journal de Goebbels comme l’agenda de Himmler ou les confidences de Goering et de Ribbentrop montrent à quel niveau de détestation mutuelle et de concurrence acharnée les hiérarques du régime sont très rapidement parvenus, car rien n’est clair en somme. La seule manière de trancher est d’obtenir un arbitrage du « Führer », ce qui suscite une lutte effrénée pour accéder à sa personne et à sa faveur, donc un pouvoir démesuré accordé à son secrétariat particulier, dirigé par Martin Bormann.

Les historiens et les politistes ont donné à cette improbable organisation le nom de « polycratie » : ce qui caractérise le IIIe Reich est en effet la multiplicité des instances de pouvoir et de décision, ainsi que leur compétition incessante. Le constat est, en première instance, surprenant : « rigueur allemande » et « goût de l’ordre » ne sont pas au rendez-vous, moins encore la logique « totalitaire » de l’unité et de la verticalité.

L’interprétation du phénomène est d’autant plus délicate. On a pu voir dans ce désordre institutionnel la conséquence d’une précipitation fébrile : de fait, les nazis ne cessaient de dire que l’Allemagne et la race germanique avaient perdu trop de temps, qu’une course contre l’histoire, la décadence et la dégénérescence était engagée, qu’il fallait agir vite et faire beaucoup, les initiatives spontanées se multipliant sans que fût pris le temps de la coordination et du contrôle. L’autre raison plausible est la tendance au développement des baronnies personnelles, chaque responsable du Parti, à tout niveau, se taillant un fief sous le regard indolent et rusé d’un « dictateur faible » et volontiers féodal qui laissait se développer les initiatives individuelles pour arbitrer en sa faveur de temps à autre. Cette lecture en termes de féodalité administrative est intéressante : des Gauleiter aux ministres du Reich, chacun défend son territoire et sa compétence – les plus puissants parvenant à créer des institutions à leur main, comme Goering ou Rosenberg, doté d’une administration personnelle, l’Einstazstab Reichsleiter Rosenberg, qui porte son nom. Celle-ci veille, entre autres, au pillage ordonné des ressources artistiques et culturelles du continent européen, entreprise qui se heurte aux actions de la chancellerie (pour le Musée du « Führer » à Linz), de Goering (pour sa collection personnelle) et de Himmler (pour l’Ahnenerbe, le centre de recherche scientifique de la SS) : même dans le pillage, la prédation et le vol, les nazis pratiquent la désorganisation permanente et la lutte de chacun contre tous.

 

On peut également voir dans cette concurrence d’organes parallèles, affectés aux mêmes missions et aux mêmes territoires, une forme de darwinisme administratif spontané et inconscient. Si l’État, avec son organisation géométrique, son inertie et ses règles immuables, est incapable de faire face aux urgences biologiques et historiques de l’heure, le foisonnement métastatique d’initiatives individuelles et le développement d’une concurrence institutionnelle peuvent aboutir aux solutions les plus rapides et les plus radicales. Au temps lent et à l’organisation réglée de l’État succèdent en effet, à partir de 1933, l’affrontement des ambitions et la quête effrénée de la faveur du « Führer » que chacun pense obtenir en interprétant ses mots et ses idées de la manière la plus radicale possible. L’histoire de la politique antijuive du IIIe Reich peut tout à fait être lue à cette lumière. Les principes sont aussi fermes que vagues, comme en témoignent des slogans célèbres comme Juden raus ! (« Les Juifs dehors ! ») : ce sont des initiatives locales de Gauleiter zélés, ainsi que les travaux de services et de commissions empressés qui aboutissent aux décisions les plus dures, à la plus grande satisfaction de la chancellerie. La « Nuit de cristal » est un bon exemple : Goebbels prend tout le monde de court le 9 novembre au soir en ordonnant des représailles contre les Juifs allemands à la suite de l’attentat dont a été victime un conseiller d’ambassade du Reich à Paris ; il rencontre ainsi les désirs des unités locales de SA, heureuses de vivre un peu d’action, satisfait pleinement Hitler, et force Himmler et Heydrich à se rallier à sa décision. À partir de 1941, c’est la Shoah qui peut être lue au prisme du darwinisme administratif : des initiatives locales, elles-mêmes concurrentes, suscitent l’approbation du pouvoir central dans une logique de radicalisation cumulative qui, du point de vue d’Hitler, de Himmler, de Goebbels et d’autres, comme Robert Ley, chef du Front allemand du Travail et antisémite rabique, est par principe vertueuse.

Reprenant la formule d’un haut fonctionnaire allemand de l’époque, Ian Kershaw avait bien souligné la volonté des organes de « travailler en direction du Führer » (dem Führer entgegenarbeiten), pour rencontrer ses désirs supposés. La polycratie, par son darwinisme administratif, faisait système et revêtait un sens particulier, une place somme toute logique, dans la « vision du monde » nazie : la vie est un combat, le monde est le lieu de la guerre, entre les races, comme entre les services, les directions centrales et les agences.

 

La polycratie a été pensée, en temps réel, par certains juristes et hauts fonctionnaires passionnés par les questions d’organisation. Son fonctionnement a bel et bien été théorisé, ou accompagné par la théorie, par une réflexion juridique et administrative qui prônait une autre conception de l’État – sa dévalorisation et sa réduction à une simple agence comme une autre, voire sa disparition en tant que tel.

La dévalorisation nazie de l’État est explicite, comme nous l’avons vu plus haut. D’instance suprême, d’organe de la souveraineté, l’État devient le moyen en vue d’une fin, fin biologique en l’espèce : il est subordonné à la race, dont il n’est que le serviteur et l’instrument. La seule entité véritablement pérenne, stable au sens du stare latin, la seule existence appelée à se perpétuer et à se projeter dans l’éternité, ce n’est pas l’État, artefact créé par les Juifs, mais la race, réalité biologique infrangible. Cette dégradation de l’État s’accompagne de réflexions dirimantes sur son origine et ses fonctions. Elle s’accompagne également de commentaires et de pratiques hostiles à l’ethos du fonctionnaire, englué dans les règles, incapable de prendre des « initiatives » et sourd aux urgences de l’heure. En matière judiciaire, la chose est particulièrement claire : pour ne pas être dépendant des juges et de leur laxisme supposé, le « mouvement » nazi institue un état d’urgence, voire d’exception, permanent en dotant la police, avec les ordonnances de février 1933, de pouvoirs exorbitants en matière de répression politique. Un individu relaxé et qui échappe à la prison peut être enfermé en camp de concentration par décision policière, sans contrôle du juge. Le 26 avril 1942, une décision du Reichstag donne au « Führer et chancelier du Reich » le pouvoir de casser et de licencier tout fonctionnaire, y compris les magistrats, dont l’acte et la décision ne seraient pas conformes aux nécessités historiques et biologiques : un fonctionnaire trop scrupuleux, désireux de respecter les règles de procédure, ou un magistrat qui ne décapite pas assez, peut ainsi faire l’objet d’une radiation sans recours possible.

L’État, tout comme ses serviteurs, n’a plus de dignité éminente sous le IIIe Reich. Moyen de la décision politique comme un autre, il est concurrencé – il faut y insister – par une myriade d’administrations ad hoc qui ont le statut de ce que, depuis le XIXe siècle, on appelle des agences, c’est-à-dire des organes dotés d’une mission, d’un projet et d’un budget pour remplir cette mission, et dont l’existence est limitée au temps de cette tâche. Ces agences se multiplient à partir de 1933, notamment pour accomplir des missions liées à la guerre : c’est le cas du Plan de Quatre ans, créé en 1936, mais dont l’existence est prolongée au-delà de 1940, comme de l’Organisation Todt, créée en 1938 par l’ingénieur Fritz Todt pour mener nombre de menus et grands travaux du Reich, de baraques en stalags au Mur de l’Atlantique. On peut aussi songer au Commissariat du Reich pour le renforcement de la race germanique (Reichskommissariat für die Festigung deutschen Volkstums, RKF), créé en 1939 et confié à Himmler. Le RKF a pour mission, sous la direction effective d’un universitaire, professeur de géographie agricole à l’Université de Berlin, Konrad Meyer, d’élaborer un plan de colonisation générale des territoires de l’Est, mission qui se solde par l’élaboration de plusieurs versions successives du Plan Général pour l’Est de 1940 à 1943. La prolifération de ces organes, que l’on compte par dizaines, interroge. Certes, la réflexion des juristes de droit public sur les agences date du XIXe siècle, en Allemagne comme en France, où l’on réfléchit aux moyens de répondre aux besoins techniques spécifiques de l’âge industriel naissant par des institutions qui ne soient pas stricto sensu des services de l’État. Au XIXe siècle, la création de telles agences ne remet pas en cause le principe même de l’existence de l’État, alors que leur multiplication le mine indubitablement sous le IIIe Reich.

 

Un des juristes les plus engagés dans cette réflexion est Reinhard Höhn, juriste de droit public et, dans la grande tradition de cette matière, passionné d’histoire et de sociologie. D’abord proche de Carl Schmitt, qu’il courtise assidûment sans en recevoir la reconnaissance intellectuelle qu’il attend du maître des études de droit constitutionnel et de droit public en Allemagne, il s’en distingue ensuite radicalement par sa déconstruction historique et sa dévalorisation juridique de la notion d’État – particulièrement visible dans un texte de 1934 intitulé Les Mutations de la pensée constitutionnelle4.

Höhn y opère une relecture historique du concept d’État pour en démontrer le caractère obsolète. La notion d’État, selon Höhn, est solidaire de la domination des princes souverains de l’époque moderne, apparus en Italie au moment de la Renaissance, avant de connaître une éclatante maturité dans la France de Richelieu et de Louis XIV. Consubstantiel à un âge de l’individu (Prince, personnalité politique…) révolu, l’État n’est plus pertinent à l’heure et à l’ère de la « communauté ».

Obsédés de pouvoir et de domination, les podestats italiens puis les rois absolus français ont créé avec l’État un instrument à leur service. La théorie juridique a créé une illusion et fait croire que l’État était autre chose qu’un instrument de domination : il a été hypostasié en « personnalité invisible » et transformé en instance pérenne de la souveraineté alors que, selon Reinhard Höhn, il n’est rien d’autre qu’un « appareil » (Apparat) au service du pouvoir. Dans les circonstances de la « révolution nationale » qui vient de s’opérer, il convient de se servir de cet État, de cet « appareil de services et de fonctionnaires5 », en étant bien conscient de ce qu’il est et de ce qu’il n’est pas ou de ce qu’il n’est plus : « il n’est plus au service du prince souverain ou de je ne sais quel intérêt général indéfini, mais il sert le peuple sous la forme de la communauté du peuple6 ». C’est ainsi que les nazis s’en sont justement saisis : « Le mouvement a pris possession de l’État et lui a assigné des tâches nouvelles7. »

Dans un chapitre du collectif intitulé Questions fondamentales sur la conception du droit8 qu’il codirige en 1938, Reinhard Höhn achève sa redéfinition de l’État :

L’État n’est plus l’entité politique suprême […]. Il est bien plutôt limité à la réalisation de missions qui lui sont attribuées par le pouvoir [Führung] au service de la communauté du peuple. Dans ce sens, il n’est plus qu’un simple moyen que l’on engage et qui se voit assigner ses objectifs et son action9.



Le recul de l’État est sidérant : d’instance majestueuse et révérée, singulièrement en Prusse et en Allemagne, où le culte du service public et du fonctionnaire, comme de l’armée, n’est pas un vain mot avant 1933, il est réduit à n’être plus qu’un outil parmi d’autres. De manière significative, la Führung, que nous traduisons ici improprement par pouvoir, apparaît distincte et distante de l’État : la Führung, c’est moins le « pouvoir » au sens de direction politique de l’État que l’instance de commandement, de direction ou de management, de la communauté du peuple qui assigne telle ou telle mission à l’État, parmi d’autres instances, organes, agences.

Institution tardive, importée par l’évangélisation des peuples germaniques, par la domination du christianisme et du droit romain tardif, l’État est antithétique à la liberté germanique et à son libre déploiement, plus encore depuis que le projet absolutiste des princes s’en est saisi comme d’un instrument au service de la souveraineté du roi. Höhn ne change pas de vue ni de doctrine après 1945 : ennemi de l’État il était, ennemi de l’État il reste. Dans un ouvrage publié en 1970, il déplore que le « lien de fidélité réciproque » caractéristique de l’époque médiévale soit devenu un « lien d’obéissance unilatéral » : les « féaux » du Moyen Âge et les « membres des corporations » sont devenus les « sujets de l’État absolu10 ». Il leur est interdit de « raisonner » devant le Prince, incarnation de la souveraineté – la célèbre phrase apocryphe de Louis XIV (« L’État, c’est moi ») ne manquant jamais dans l’argumentation11. Tout « ce qui est fait », dans l’armée, dans l’administration, comme dans la société, « doit avoir été ordonné12 » au préalable, affirme Höhn qui, en bon juriste, est nominaliste et confond le mot (« absolutisme ») et la chose, le discours et la pratique. Ce qui assure le fonctionnement de la « machine » n’est pas le consentement, l’adhésion ou l’enthousiasme, mais « la peur de la sanction13 ». La longue histoire de l’autorité et de la sujétion se confond avec l’histoire de l’État.

Ces temps-là sont révolus sous le IIIe Reich. Ils le sont également après 1945. Un mode de Menschenführung adapté à l’esprit du XXe siècle ainsi qu’à l’essence germanique – libre par nature – doit être théorisé et mis en œuvre.







Chapitre III

[image: Illustration]

LA « LIBERTÉ GERMANIQUE »

Le rejet et la répudiation par les nazis de la notion ainsi que de l’existence même de l’État peuvent surprendre, tant il va de soi qu’un « totalitarisme » présuppose, c’est apparemment l’évidence, un « État totalitaire ».

Or l’État, loin de n’être qu’inutile, est en outre, et surtout, néfaste, voire funeste aux yeux de tous les penseurs, idéologues, théoriciens et « intellectuels de combat » que compte le mouvement nazi.

Une fois encore, et comme quasiment toujours, les nazis sont tributaires d’une tradition et d’un héritage, celui du darwinisme social, du racisme et de l’eugénisme de la seconde moitié du XIXe siècle, trois mouvements culturels et idéologiques qui ont prospéré dans une synergie dévastatrice pour une partie de l’humanité – celle qui était considérée comme ratée, tarée et « indigne de vivre ».

Du darwinisme social issu des réflexions ultra-libérales d’Herbert Spencer, les nazis ont hérité l’idée que l’État contrarie, voire entrave pleinement, la logique et la dynamique de la nature. Celle-ci, c’est bien connu, laisse dépérir ou fait mourir ce qui n’est pas viable. Or, en raison de son activité de redistribution des richesses et à cause d’un système d’assurances sociales précoce en Allemagne, l’État assure la survie de ceux qui ne sont pas viables. Contre la logique implacable, et saine, de la « sélection naturelle », dont la sélection sociale est la traduction en milieu humain, l’État assume un rôle contre-sélectif, ou antisélectif, qui fait prospérer le malade et l’incapable, bref, le malsain, au détriment du sain. Dès les années 1880, le chancelier Bismarck, inspiré par les doctrines de justice des piétistes protestants, mais aussi par les socialistes, qu’il était soucieux de dévitaliser en asséchant leur base électorale, avait instauré en Allemagne des assurances sociales hautement problématiques : le chômeur, cet oisif professionnel, était encouragé dans son vice au lieu d’être abandonné à son sort, c’est-à-dire à une revigorante famine qui lui apprendrait enfin à vivre et à travailler. Quant aux « malades héréditaires », ils se trouvaient protégés par une législation qui, au rebours de tous les acquis de la science, permettait, voire imposait leur survie, leur croissance et leur multiplication : alors que des familles allemandes saines et laborieuses vivaient dans la misère de leur taudis, des trisomiques, des paraplégiques ou des hydrocéphales prospéraient dans des hospices luxueux, financés, certes, par la charité privée le plus souvent, mais suscités par une législation d’État antinaturelle car contre-sélective. La propagande nazie est, sur ce thème, intarissable.

Que meure ce qui doit mourir, clament les darwinistes sociaux et leurs disciples nazis : cela vaut pour une activité non rentable comme pour un esprit et un corps « non performants ».

L’État est malheureusement cette institution artificielle qui fait triompher l’encre de la loi sur le sang de la race, et l’artifice sur la nature : en imposant la survie et la multiplication des faibles, des inutiles et des ratés, l’État encourage une gangrène qui sera fatale, in fine, au « corps du peuple » (Volkskörper) – cette métaphore organiciste qui désigne la « communauté du peuple » et qui, en réalité, est à ce point littérale qu’elle n’en est plus une métaphore.

Néfaste et funeste, l’État l’est d’autant plus qu’il semble prendre un malin plaisir à entraver et étouffer les « forces vives » par une réglementation tatillonne, mise en œuvre par tous les ronds-de-cuir sans imagination et tous les eunuques serviles qui peuplent la fonction publique : ce caillot réglementaire, cette infection administrative coagulent le sang, les flux et les dynamiques de la race germanique au lieu de les fluidifier et d’encourager leur circulation. Dans ces conditions, la thrombose est inévitable, et la mort est certaine si un tournant salutaire n’est pas pris. Les multiples appels à la « simplification » des règles et des normes, les incessantes condamnations de tout « esprit bureaucratique », la stigmatisation violente des fonctionnaires et des juges qui ont encore le mauvais esprit d’appliquer la loi – tout cela procède de l’héritage social-darwiniste et participe d’un idéal de libération de la germanité, encore trop entravée par des lois rédigées et promulguées par des Juifs.

Dans l’ordre interne, l’État est donc ce qui entrave et asservit la race germanique : statique, il nie la dynamique de la vie ; général, voire universel, il n’est pas au service du particulier (l’identité raciale) ; artificiel, il nie la nature. Il est le mort qui saisit le vif.

S’il n’avait pas tous ces torts, l’État serait de toute manière inutile : la race germanique, qui sait d’instinct se gouverner en respectant la loi de la nature (procréer, combattre, régner), c’est-à-dire le seul droit qui vaille, n’a aucun besoin d’être coiffée par une institution transcendante qui assure la paix civile et veille au bon respect des règles. Chaque homme de bonne race étant sain d’esprit et respectant la norme naturelle, la paix règne, les enfants naissent et les corps sont nourris. Les « codes » (civil et pénal) sont superfétatoires tant l’ordre public procède d’une harmonie préétablie entre les corps, les cœurs et les âmes germaniques. Tout homme racialement sain ne peut qu’être nazi et adhérer aux ordres du « Führer » qui sont, au fond, les commandements de la vie même. La communauté de race est nécessairement une communauté de corps et d’esprit : dans cet univers sain, l’État en tant qu’institution garante du bien commun est parfaitement inutile. Les individus se comportent naturellement comme des membres valables du « corps du peuple », car tous participent d’un sang et d’un sens communs. Le Léviathan étatique, ce mammouth malhabile, peut et doit être remplacé par des agences qui, elles aussi, et tout autant que les individus, évolueront dans une harmonie préétablie par la nature dont elles tireront la vitesse de décision et la souplesse d’exécution.

Dans l’ordre externe, l’État se révèle tout aussi superflu. Pensé, depuis le XVIIe siècle, non seulement comme le garant de la paix civile, mais aussi comme l’instance de la souveraineté face aux autres États – ce que l’ordre international westphalien a consacré en 1648 –, l’État, dans la conception nazie de l’espace et des espèces, des biotopes et des races, n’a plus aucune nécessité à être, bien au contraire. L’ordre international est voué à disparaître, car il n’y a pas de nations – seulement des races. Dans cet univers zoologique, une race d’essence supérieure est appelée à dominer par la destruction ou l’asservissement, à tout le moins l’exploitation, des autres races : « droit international », « ordre international », « nations » et « États » sont des concepts obsolètes et des réalités bientôt mortes. Les jours de la SDN, de la diplomatie interétatique et des États-nations sont comptés, car l’avènement du « Grand Espace » (Grossraum) dont Stuckart, Best, Höhn et leurs amis rêvent, est proche.

L’État, dans la conception nazie la plus stricte, n’a plus que quelques décennies à vivre, au cours d’une phase transitoire marquée par la guerre et l’avènement progressif du seul ordre qui vaille, l’ordre naturel, biologico-racial, de l’espace vital, ce biotope nourricier de la race germanique. Dans l’ordre externe, appelé, à terme, à se confondre avec l’ordre interne lui-même, car l’espace vital de la race germanique doit être dilaté aux dimensions du continent, la subsistance d’un État allemand sert encore à donner le change et à réguler échanges et relations avec les autres États-nations d’Europe, avant leur absorption par le Grand Espace du Reich, c’est-à-dire avant l’avènement du règne nazi. Le terme de Reich, notons-le, ne signifie pas État et n’en implique même pas l’existence : dans l’acception nazie, Reich retrouve sa signification médiévale et religieuse de regnum – règne, ère et aire – au détriment de sa signification juridico-institutionnelle qui, à l’époque moderne, l’avait assimilé aux institutions de l’État.

Voué à l’effacement progressif dans l’ordre international, l’État, en matière interne, doit être peu à peu désossé au profit des agences, appelées à se multiplier pour assumer, de manière « dynamique » et non « bureaucratique », ses missions régaliennes. En attendant cette nécessaire dislocation, il peut encore être souffert et toléré à la condition qu’il revête un rôle prosélectif. L’État, dans les décennies qui lui restent à subsister, n’a de droit à vivre que dans la mesure où il n’entrave plus la nature, mais où il l’encourage : jusqu’ici contre-sélectif, car protecteur des faibles et des malades, il doit se faire l’auxiliaire rigoureux et exclusif de la nature, par une législation eugéniste prophylactique (stérilisation des « malades héréditaires », des « asociaux », des « oisifs » et autres « déviants »), voire par une pratique meurtrière (gazage, puis euthanasie par injection, des « non-performants », « non-productifs » et « non-rentables »). Auxiliaire de la nature, l’État doit laisser mourir ou, mieux, faire mourir en garantissant, voire en hâtant, des processus nécessaires – car il n’y a pas d’alternative à la loi apodictique de la nature. L’État-providence succombe donc, et sans tarder, à la nécessité biologique. Quid de l’État-gendarme ? Les libéraux du XIXe siècle le toléraient sans peine, tant l’usage de la force publique, prérogative régalienne au même titre que la production de monnaie et le monopole de la guerre, assurait un ordre et une stabilité indispensables à l’exercice des libertés individuelles et à la bonne marche des affaires. Lui non plus n’a pas d’avenir dans l’univers nazi : à terme, l’harmonie spontanée d’une communauté raciale homogène et pure rendra toute délinquance naturellement impossible. Quel membre sain de la « communauté du peuple » aurait l’idée de voler le sac d’une vieille dame ou de braquer une banque ? Le rôle dévolu, après la « victoire finale », à la SS est ainsi plus militaire que policier : vétérans et unités d’active garderont les « marches » de l’Empire, au pied de l’Oural, pour tenir en respect les éléments « asiates » et « mongoloïdes » qui seraient tentés par des raids en terre germanique. À l’intérieur de la Volksgemeinschaft, l’ordre sera immanent et spontané, et les quelques débordements bon enfant de soirées festives seront considérés avec une paternelle bienveillance par les autorités locales du NSDAP ou, au pire, réglés par une bastonnade salvatrice administrée par des membres de la Hitlerjugend ou de la SA. En amont, quinze à vingt ans d’eugénisme, de prophylaxie policière et de guerre auront eu raison des germes criminels, sous la houlette du parti, de ses organisations et de ses agences – SA, SS, Jeunesses hitlériennes, BdM (Bund deutscher Mädel, Ligue des jeunes filles allemandes), NSV (Nationalsozialistische Volkswohlfahrt, Association d’entraide sociale nationale-socialiste), NSKK (Nationalsozialistiches Kraftfahrkorps, organisation paramilitaire du NSDAP), T4, etc. – et non de l’incurable État-gendarme, encalminé dans son éthique dépassée de la fonction publique et sourd aux impératifs pressants de la biologie.

Desserrer l’étau de l’État, assurer le règne de la nature, faire respecter la loi du sang et libérer les initiatives, forcément bonnes, de forces nécessairement vives, est la condition de l’avènement d’une « liberté germanique » pleine et entière.

Ce thème de la « liberté germanique » est un vieux topos ethnonationaliste, adopté aussi bien par des étrangers que par les Allemands. La germanité des forêts n’aurait jamais connu le despotisme ou la dictature, comme en témoigne Tacite dans la Germania. L’historien romain, qui ne connaissait l’effrayante Germanie que par ouï-dire, rapporte que les tribus s’y gouvernent par la discussion et la décision commune lors d’assemblées appelées Thing – mot archaïque que les Thingstätten du IIIe Reich, ces amphithéâtres à la grecque destinés à accueillir des spectacles de théâtre choral, et dont quelques dizaines sont construits à partir de 1933, viennent ressusciter.

Cette « liberté des forêts » est célébrée par tous ceux qui, à l’époque moderne, s’opposent au pouvoir absolu des princes, comme Boulainvilliers au XVIIe siècle, ou Montesquieu au XVIIIe. Lors de l’occupation française de la Prusse, après la défaite de 1806, Johann Gottlieb Fichte fait également grand cas de cette liberté à la fois originelle et essentielle dans ses Discours à la nation allemande : les Français sont un mélange de Germanique, de Latin et de Gaulois ; seuls les Allemands sont demeurés identiques à eux-mêmes à travers les siècles, parlent une langue authentique et sont libres par essence – les Français n’étant que les sujets d’un tyran, Napoléon, qui est le digne successeur des Césars romains, des Papes et des rois absolus.

Libre, l’homme germanique ? L’histoire paraît indiquer tout autre chose : du drill régnant en maître dans l’armée prussienne au militarisme de la société wilhelminienne, tout semble n’être que contrainte et sanction outre-Rhin. Rien que de très normal et de parfaitement explicable, glose le chef de la SS, Heinrich Himmler, dans un texte collectif publié en 1936 sur la police allemande par ses fidèles juristes Werner Best et Reinhard Höhn. Pour le désormais chef de la « police allemande » récemment unifiée au niveau du Reich, l’histoire allemande a été tellement dure et troublée, le peuple allemand a tellement été victime d’un monde d’ennemis prompts à se jeter sur lui, et il n’a à ce point pas su se défendre, car il était incurablement divisé, que l’Allemagne n’a pas eu le loisir de développer d’autres types humains, au sortir du Moyen Âge, que ceux du soldat et du fonctionnaire, rogues et brutaux et seuls aptes, par leur dureté, à discipliner des Germains trop dissipés :

Nous, les Allemands, nous devons être lucides sur ce point : nous n’avons pas des chevaliers pleins d’aplomb ou des gentlemen comme d’autres États de race germanique […]. Ces types-là, nous n’avons pas pu les développer. Pour cela, il faut des siècles de paix, sans être dérangé […]. Nous, les Allemands, nous nous sommes donc jetés dans les règlements, et c’est dans les règlements que, par un ordre et une discipline que nous nous sommes imposés de manière têtue, nous avons développé les deux types que sont le fonctionnaire et le soldat1.



Par bonheur, tout a changé en 1933. Des siècles de division et de faiblesse ont pris fin au moment où, par la grâce de la providence, Hitler a accédé au pouvoir. À tous égards, l’avènement du règne nazi offre une occasion historique de paix et de prospérité, d’union et d’harmonie qui permet à l’homme germanique de vivre selon sa nature – fier et libre.

Reinhard Höhn ne dit pas autre chose lorsque, de texte en texte, il se fait l’historien critique, voire dévastateur, de l’État. L’État est né essentiellement à l’époque moderne, au moment où la conception du pouvoir dominante place en opposition le Prince et le sujet (Untertan2 – littéralement : celui qui est placé dessous), comme le résume Jean Bodin, qu’il cite en français : « l’un est seigneur, l’autre est serviteur3». Höhn y voit le triomphe de l’individualisme juridique : l’individu Prince domine absolument une somme d’individus assujettis (les sujets), tandis que l’État lui-même est considéré par la théorie juridique comme une personne morale, donc également comme un individu. L’individu, nouveau fondement du droit, privé comme public, fait disparaître la « communauté », qui était jadis, argue Höhn avec tant d’autres de ses collègues, la réalité même de l’Allemand – la famille, la paroisse, la corporation, toute forme d’association reposant sur la nécessité naturelle et sur le tout, non sur la partie. Aux antipodes de l’État princier de l’âge absolu, « l’État germanique » traditionnel était « un système de communautés4 » qui ne connaissait pas de prince absolu ou de despote, éclairé ou non. Cette période heureuse a pris fin pour de bon à l’époque moderne, au moment où le désastreux modèle français de l’État centralisé, administré et rigide s’est diffusé sur les terres germaniques au gré du rayonnement, du prestige et des victoires de Louis XIV, monstre absolutiste et précepteur en despotisme.

Contre cette aliénation et cette dénaturation de l’essence et de la vie allemandes, les juristes les plus intégrés aux cercles de la SS proposent le retour à la communauté allemande originelle, dont l’expression la plus authentique se trouve à l’époque médiévale, avant que la modernité politique française, renforcée par l’action de l’Église et l’importation du droit romain, ne mette fin à ce paradis originel. La « communauté du peuple » nationale-socialiste met fin au règne de l’individu : l’individu-Prince, l’individu-État, mais aussi l’individu-citoyen, égoïste et solitaire.

Ce retour à la conception communautaire du droit et de l’homme germanique est gage de la liberté de chacun : « Le principe de la communauté s’oppose frontalement au principe individualiste de l’État princier souverain. On ne gouverne plus […], on dirige5. »

Celui qui « dirige » (führt) est le Führer, et Hitler exerce cette mission pour la simple raison que, étant sorti des rangs du peuple et ayant compris les lois de la nature et de l’histoire, il est capable de décider ce que veut – le plus souvent sans le savoir – le peuple allemand : « Adolf Hitler n’est pas un prince souverain, il est le Führer et ne peut en conséquence pas avoir des sujets, mais seulement des compagnons qui le suivent6. » La vieille opposition, qui datait de l’absolutisme, entre prince et sujet, le cède au couple Führer-Genosse, guide-compagnon, incompatible avec un rapport de domination ou de servage politique : « C’est en lui que se forme la volonté de la communauté […]. En cela, il n’est pas un dictateur car ce qu’il décide émane de l’esprit de la communauté7. »

Ce qui vaut politiquement (à l’égard des citoyens allemands) vaut aussi dans le domaine administratif (à l’égard des fonctionnaires8) comme économique (à l’égard des employés).

L’esprit communautaire étant revenu avec force au moment de la « révolution nationale » de 1933, l’homme germanique recouvre sa liberté sur tous les plans de sa vie et de son activité ; il n’est plus soumis à la rigidité abstraite du « gouvernement » hérité de l’âge princier, mais il participe pleinement, via la décision du Führer qui exprime sa volonté, à la souveraineté populaire : partout « où l’on part de la communauté du peuple, on ne gouverne plus, on guide (es wird geführt)9 ».

Dans le domaine économique, c’est un des messages du film de 1937 intitulé Le Maître (Der Herrscher)10, réalisé par Veit Harlan, où l’acteur Emil Jannings incarne le chef vieillissant des entreprises Clausen. Ce patron exemplaire, sorti des rangs, est un véritable Führer et décide, à la fin du film, de léguer les Clausen-Werke à la « communauté du peuple ». Sa succession sera assurée par un autre ouvrier issu des ateliers, et non par un des membres de sa famille, parasites intéressés, indécents vautours qui attendent tous fébrilement sa mort prochaine. Chez Clausen, on est geführt, donc libre, car on sert l’intérêt de la « communauté productive » (Betriebsgemeinschaft), qui elle-même sert ceux de la « communauté du peuple », comme cela apparaît dans plusieurs monologues frappants de Matthias Clausen, dus à la plume redoutablement politique de l’auteure du script, Thea von Harbou, l’ancienne épouse de Fritz Lang qui, elle, n’a pas quitté l’Allemagne.

Les entreprises Clausen apparaissent comme l’archétype de ce que, sous le IIIe Reich, on appelle une Betriebsgemeinschaft – la communauté des chefs et des ouvriers au sein de l’entreprise. Ce que la Volksgemeinschaft – « communauté du peuple » sans classes ni lutte des classes – est dans le domaine politique, la Betriebsgemeinschaft le réalise dans le domaine économique : au sein de l’entreprise, il n’existe que des frères de race, et non plus des ennemis de classe. Tous, chefs et subordonnés, travaillent librement et joyeusement au bien commun, celui de la communauté du peuple, de la race germanique et du Reich. L’âge du marxisme, doctrine juive, est révolu : l’unité, innée et spontanée, du peuple allemand, ne peut être niée ou détruite par ces prêcheurs de mensonges et de divisions que sont les syndicalistes et les idéologues de gauche.

Le Reich est donc, à tous égards, et dans tous les domaines, le règne de la liberté. Le « Führer » n’est pas un dictateur, et encore moins un despote. Par sa personne, son parcours et son action, il est l’incarnation de la liberté germanique. Il commande non par droit d’aînesse, de naissance ou par décret administratif ou divin, mais parce qu’il est celui qui a le mieux compris les lois de la nature et de l’histoire et qui, par conséquent, est le plus qualifié pour protéger et accroître le sang allemand. À tous les niveaux, les myriades de « Führer » militaires, paramilitaires, politiques, économiques, civils sont eux aussi des élus de la nature, désignés par leurs dons et leurs talents. Ceux qui les suivent (la Gefolgschaft) sont libres, car les ordres des chefs sont l’expression de la volonté profonde et des nécessités du destin de la race germanique.

L’historien Dieter Rebentisch a, dès les années 1980, bien perçu et souligné que le IIIe Reich renonçait peu à peu à l’« administration » (Verwaltung), par trop romaine et française, pour entrer résolument dans un âge managérial, celui de la Menschenführung11 fluide et proactive. La Verwaltung appartient à l’âge révolu des États princiers et des individus soumis à une règle qu’ils n’ont pas décidée ni approuvée. Elle est l’héritage déplorable de l’Empire romain tardif, véritable égout racial qui ne trouvait son étai que dans la norme écrite et générale la plus rigide, de la tyrannie cléricale qui en découla et du despotisme français. La Menschenführung, au contraire, présuppose que la communauté des membres (de la fonction publique, de l’entreprise…) a approuvé librement et s’est approprié l’ordre et la décision. C’est librement que l’on adhère et que l’on travaille. Le IIIe Reich n’est donc pas un régime despotique mais, comme l’affirme un de ses juristes, Hans Frank, « un État de droit national-socialiste » qui parachève la liberté germanique.

Avant 1933, le règne de la Verwaltung (de l’administration) signait et scellait la servitude du sujet allemand, soumis à la structure mécanique et rigide de l’État, de l’Armée, de la Justice… L’âge managérial de la Menschenführung assure que chacun puisse, en étant geführt (guidé, dirigé), participer de la volonté et de la liberté du Führer, c’est-à-dire de l’homme qui a le mieux compris et mis en œuvre la volonté profonde de la race germanique, qui l’a réconciliée avec elle-même et avec sa nature. Cela vaut au niveau des principes fondamentaux de la communauté nationale-socialiste comme, de manière pratique et concrète, en termes d’organisation économique et de vie quotidienne.

Le IIIe Reich, se félicite Reinhard Höhn, subvertit, par la communauté et la liberté, l’État contemporain, hérité de la période absolutiste. Fidèle à ce que ses collègues écrivent, entre 1933 et 1945, sur l’État, ses nécessaires mutations et son indispensable transformation, Höhn n’en démordra jamais, même après la fin du règne nazi. Le mal, c’est l’État qui, depuis Louis XIV en France et le roi-sergent en Prusse, a asservi la belle vie germanique, au lieu de la laisser se déployer. Après 1945, et tout au cours de sa très longue carrière de juriste et haut fonctionnaire SS reconverti dans le management, il ne cesse, comme nous l’avons vu, de le répéter, à ceci près que la « communauté du peuple » n’étant plus à l’ordre du jour après la capitulation sans conditions du Reich, c’est l’entreprise, et sa communauté de collaborateurs, qui devient le seul lieu de la liberté, de la créativité et de l’épanouissement.







Chapitre IV
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MANAGER ET MÉNAGER LA « RESSOURCE HUMAINE »

Le travail théorique de juristes nazis sur la « direction des hommes », la Menschenführung qui vient traduire et germaniser le terme américain de management, est indissociable d’une ambition et d’une obsession : mettre fin à la « lutte des classes » par l’unité de race et par le travail commun au profit de l’Allemagne et de la Volksgemeinschaft (« Communauté du peuple »). L’idée selon laquelle le groupe humain est une société composée d’individus et traversée par des conflits de classe est, selon les nazis, une aberration due aux révolutionnaires français et à leurs inspirateurs (Rousseau au premier chef), ainsi qu’à Karl Marx et aux judéo-bolcheviques allemands et russes.

La célébration de la fête du travail le 1er mai 1933 fut l’occasion, lors d’une cérémonie grandiose à Berlin-Tempelhof, de proclamer la fin de la lutte des classes et l’avènement d’une société de « camarades de race » (Volksgenossen) unis dans le combat que l’Allemagne doit mener pour sa survie.

La vision nazie du monde et de l’histoire est sombre : la vie est un combat permanent, contre la nature, contre les maladies, contre les autres peuples et les autres races. Ce topos du darwinisme social est radicalisé et répété sous le IIIe Reich, dans une Allemagne fortement ébranlée par des traumatismes à répétition : modernisation rapide et brutale de 1871 à 1914, Grande Guerre (1914-1918/9) et défaite, quasi-guerre civile entre 1918 et 1923, hyperinflation en 1922 et 1923 puis, derechef, grande crise économique, sociale et politique – ainsi que culturelle et psychologique – à partir de 1929. La représentation obsidionale d’une Allemagne menacée de toutes parts et assiégée trouve donc dans l’histoire récente des éléments de plausibilité certains – avec leur discours anxiogène et déploratoire, les nazis savent qu’ils suscitent un écho dans l’expérience de leurs contemporains.

Leur discours est d’autant plus écouté qu’il ne se contente pas de déplorer : il propose également des « solutions », dans une logique social-darwiniste mâtinée de racisme et d’eugénisme là encore parfaitement assumée. Pour que le peuple allemand survive dans cet univers hostile, il faut combiner dureté (Härte) et santé (Heil) et rendre les Volksgenossen aussi « performants » que possible. Le terme de leistungsfähig, omniprésent à l’époque, peut être traduit par « performant », mais aussi par « productif » ou « rentable ». La Leistung, c’est tout d’abord l’action, le fait de faire quelque chose, mais aussi de le faire beaucoup (productivité) et intensément (rentabilité). La Leistung, comme le travail, est une affaire de race. Le professeur Ludwig-Ferdinand Clauss, sommité de la psychologie et théoricien des races, l’affirme dans son plus célèbre ouvrage, La Race et l’Âme1 : seul l’homme germanique est un être d’action, de travail et de performance (Leistungsmensch). Les autres races attendent leur salut et leur pitance d’autrui, d’une transcendance illusoire, ou de leur propre mort, sublimée par une douteuse vie éternelle. Le Germain, au contraire, prend son existence à bras-le-corps et transforme la nature pour assurer sa survie. Ce topos est martelé dans les films antisémites produits par le ministère de la Propagande : les Juifs, ces incurables orientaux, ont été mis au travail par l’occupant allemand partout où les armes du Reich ont triomphé. Le Germain, ce « Prométhée de l’humanité » (Hitler), est le forgeron du monde, le créateur de toute culture, agriculture et industrie. C’est là une affaire de race, donc, mais aussi d’époque. Dans Le Travailleur (Der Arbeiter), publié en 1932, Ernst Jünger avait constaté et salué l’avènement d’un nouveau type humain, urbain, industriel et grégaire qui, par l’effet des grandes structures productives issues de la Révolution industrielle et renforcées par la Grande Guerre, la planification et la « mobilisation totale », supplantait définitivement l’aristocrate et le bourgeois – c’est-à-dire l’individu comme valeur, principe et fin de l’organisation sociale. La modernité était décidément de feu et d’acier, une forge de l’homme nouveau, guerrier dans les tranchées, ouvrier dans les usines, badaud dans les rues et l’industrie du loisir.

Jünger, qui allait prendre ses distances avec nombre des aspects du nazisme, le rejoignait dans tout ce que celui-ci avait de commun avec la « révolution conservatrice » qu’il prônait lui-même : dans un monde radicalement désenchanté, réduit à l’immanence de la matière, de l’échange et de l’argent, l’individu n’avait aucune valeur par lui-même et en soi – sinon sous l’espèce, plutôt rare, du héros. L’homme allemand tirait son sens et son existence du groupe qui lui avait donné vie et qui assurait sa survie : la « communauté du peuple ». Seul le travail du zéro individuel au service de l’infini national ou racial rendait l’individu digne de vivre.

Pour les nazis et tous ceux qui partagent leur sensibilité, l’homme germanique est l’homme de la « communauté » (Gemeinschaft) et du « travail » (Arbeit). Il est soucieux de produire des objets (des armes, des nutriments, par exemple) et des enfants pour rendre à la « communauté du peuple » ce qu’elle lui a donné (les soins au nourrisson, l’éducation à l’enfant…) et le rendre au centuple en étant performant. Au besoin, cette performance doit être renforcée par la chimie, autre œuvre remarquable du génie germanique : la consommation massive de métamphétamines, sous la forme de pilules de Pervitin prescrites aux ouvriers et aux soldats, afin d’accroître leur temps de veille, leur acuité psychologique et leur présence physique, en témoigne.

 

Cette vision de l’individu – qui n’existe pas en soi, car « l’individu n’est rien, son peuple est tout » – est à la fois utilitariste et réifiante. Elle transforme chacun en chose (res), en objet, qui doit être utile pour avoir le droit de vivre et d’exister. L’individu germanique devient un outil, un matériau (Menschenmaterial) et un facteur – facteur de production, de croissance, de prospérité.

Le racisme nazi est eugéniste : il ne suffit pas de posséder le bon sang et la bonne couleur de peau, il faut aussi être pleinement employable comme appareil producteur et reproducteur. Le pronostic génétique prénatal n’existant pas à l’époque, l’heure est au diagnostic : tous ceux qui sont considérés comme malades héréditaires doivent être exclus du cycle procréatif (400 000 stérilisations forcées de 1933 à 1945), voire assassinés, comme c’est le cas à partir de l’entrée en guerre en 1939 (200 000 morts jusqu’en 1945) dans le cadre de l’opération T4 et de ses prolongements : comme on le voit, le crime contre l’humanité et le massacre de masse frappent également la biologie ou, littéralement, la biomasse « germanique » quand celle-ci est considérée comme insatisfaisante ou défaillante. Les « êtres non performants », « non productifs », « non rentables » (leistungsunfähige Wesen) sont des « êtres indignes de vivre » (lebensunwürdige Menschen), de simples « enveloppes corporelles humanoïdes vides » (leere Menschenhülsen) qui doivent être exclus du « patrimoine génétique allemand » (deutsche Erbmasse). Les médecins ont d’autant moins de scrupule à collaborer à cette entreprise d’ingénierie biopolitique ou, pour le dire dans les termes d’un juriste nazi, « bionomique », qu’ils considèrent que le sujet à soigner n’est pas l’individu, mais le « corps » de la « communauté du peuple » dans son entier, dont les individus ne sont que des membres.

Le prisme biologique nazi déforme donc les allogènes, les étrangers à la race, perçus comme inférieurs ou dangereux, mais aussi l’humanité allemande elle-même, qui doit faire preuve de son excellence – Hitler n’hésitant pas à considérer en mars 1945 que, les Allemands ayant perdu la guerre, la totalité de son peuple pouvait bien périr en raison de son infériorité avérée.

L’ingénierie sociale, biologique et médicale frappe de plein fouet les « êtres non performants » et les « entités indignes de vivre », mais aussi les « asociaux » – vagabonds, rêveurs, originaux divers ou sous-préfets aux champs dont l’existence n’est pas encore « rentable » pour la « communauté du peuple ». À partir de 1936, plusieurs opérations de la police et de la SS raflent des milliers d’oisifs ou considérés comme tels, versés à des camps de travail ou dans des camps de concentration.

 

L’homme allemand ne doit donc être ni malade, ni oisif, ni engagé contre le nouveau pouvoir. Procréateur, il doit être de constitution saine, entretenir celle-ci par l’hygiène et le sport afin de s’aguerrir au travail comme à la guerre. Nous avons montré ailleurs que le triptyque procréer-combattre-régner résume la mission historique et la vocation biologique du Germain. La production, par le travail, est une des modalités de ce combat, d’autant plus dans un contexte stratégique où la production économique est orientée par et vers la guerre à venir. Dès 1933, et plus encore à partir de 1936, l’économie allemande est mise en ordre de bataille pour une guerre prévue au plus tôt en 1940. La réorientation de la production est qualitative (il faut produire des armes et leurs composants), mais aussi quantitative (il faut produire beaucoup). Ce qui est exigé des travailleurs allemands de l’industrie lourde, de l’industrie chimique, des producteurs de composants électriques, etc., est considérable2 en termes d’investissement physique et temporel. Au plus haut niveau du parti et de l’État, on est bien conscient que cet effort de production exceptionnel requiert des contreparties. Le risque de voir éclater une révolution politique pour des raisons sociales et économiques est une des hantises de la Führung : de la révolte des tisserands silésiens en 1844, chantée par Heinrich Heine et célébrée par la poétesse socialiste Käthe Kollwitz, à la révolution de 1918, en passant par celle de 1848, toutes ont eu des causes économiques. Pour éviter leur répétition, il faut prévenir tout phénomène de famine – décisif dans les cas évoqués – et tout épuisement au travail. Il faut également montrer au peuple allemand qu’il ne travaille pas en vain. L’esclavage, c’est les autres : le « paradis bolchevique » est présenté, à longueur de discours, de films, d’images et d’expositions, comme un immense goulag à ciel ouvert où le « citoyen » soviétique, nouveau moujik écrasé par les quotas de production et effondré sous le knout, meurt de construire canaux, usines et barrages pour le seul bénéfice d’une nouvelle aristocratie, celle de la nomenklatura « juive » qui domine le pays depuis 1917. L’épouvantail communiste, sans cesse brandi par la propagande nazie, remplit une fonction fondamentale dans l’économie psychique des Allemands après 1933 : il leur montre et leur démontre que, si l’on travaille beaucoup en Allemagne, l’horreur est ailleurs. À en croire la presse et les discours politiques, qui ne font ici, comme souvent, que développer des traditions culturelles anciennes et des préjugés bien ancrés, le despotisme soviétique est l’avatar contemporain d’une longue haine de l’« Asie » et de l’« Orient » envers la liberté. Hegel faisait déjà de l’Orient le lieu de l’esclavage (un seul y est libre, le roi perse ou le Pharaon, tandis que tous sont asservis) et de la Germanie celui de la liberté (tout le monde y est libre grâce à la loi) : avec une vulgarité claironnante, le cinéma et la presse nazis, mais aussi la très populaire exposition « Le paradis soviétique », fréquentée par plus d’un million de visiteurs en 1942, reprennent et radicalisent ces lieux communs du patrimoine culturel allemand.

L’esclave soviétique n’est pas libre de travailler. Il y est contraint par un régime inhumain, ennemi de son peuple. À l’opposé, le travailleur allemand incarne et réalise sa liberté, heureux qu’il est de contribuer à l’œuvre de relèvement national. Ce refrain répété sur tous les tons ne convainc personne, d’abord et y compris chez les hiérarques du régime, qui ne sont pas dupes à cet égard de leur propre propagande et qui sont bien conscients que, pour éviter une révolte ou une révolution et éviter de terminer comme Guillaume II en 1918, il leur faut donner des satisfactions concrètes aux travailleurs du Reich – soit, comme le formule l’historien Götz Aly, « acheter les Allemands3 ». Cela passe par une politique sociale et fiscale avantageuse pour des sujets « germaniques » : les impôts baissent et les prestations sociales augmentent – le tout étant financé par les spoliations imposées aux ennemis politiques du régime et aux Juifs en instance d’exil, ainsi que par les prédations de la guerre à venir, que l’on anticipe avec gourmandise. Le Reich vit fiscalement, socialement et économiquement à crédit pour financer son économie de guerre et encourager le travailleur allemand à œuvrer sans trop renâcler.

Dans le travail, dans la vie économique, comme dans le quotidien politique, le consentement des Allemands fait l’objet d’une attention extrême de la part des dirigeants du Reich. Obtenir l’assentiment, voire susciter l’adhésion, est leur préoccupation constante, et avérée jusqu’au dernier moment : l’histoire, celle des révolutions de 1917 en Russie et de 1918 en Allemagne, entre autres, prouve que le renseignement et la répression ne sont utiles qu’à la marge, en complément d’une vaste politique de production du ralliement. Face au mécontentement des masses, le pouvoir ne tient jamais longtemps, fût-il aussi redoutable que celui des Tsars en Russie ou aussi enraciné dans la société et la culture que le fut celui des Hohenzollern en Allemagne. En outre, depuis Bismarck, l’effondrement français de 1870 et la Commune de 1871, cette consécution de la défaite et de la révolution, effraient les puissants. À bon entendeur, salut : la pérennité du pouvoir ne sera pas assurée par la simple alliance de la matraque et du microphone, du mirador et de la propagande. Il faut plus, et bien plus, pour impliquer et motiver une population à travailler, puis à combattre et à tuer.

Dans le domaine économique, il apparaît immédiatement nécessaire de créer un management, une Menschenführung, qui gratifie et promette, pour motiver, et créer une communauté productive.

C’est ici que la tonalité, sinon la sensibilité, « socialiste » du national-socialisme se révèle prodigieusement utile. Celle-ci n’a jamais été prise au sérieux par Hitler, qui a du reste fait écarter politiquement, puis éliminer physiquement, tous ceux qui, dans les rangs du NSDAP, croyaient sincèrement au projet d’un socialisme national : le national-socialisme a été, dès sa naissance en Bavière en 1919-1920, un piège politique, un leurre sémantique, qui visait à conduire vers la nation tous ceux qui étaient tentés par l’internationalisme socialiste ou communiste. Il reste que, pour des raisons tactiques, cette promesse a été maintenue, à l’intention avant tout des travailleurs allemands. Le film Der Herrscher, qui montre l’élévation d’un simple ouvrier au rang de magnat, traduit ainsi, à l’échelle de l’entreprise, la promesse déjà tenue, au niveau politique, par l’avènement d’Adolf Hitler. Hitler est sans cesse présenté comme le caporal sorti du rang, l’homme du commun, élu par la nature, devenu par ses dons et par son travail le chef d’une grande nation. De même, le vieux Clausen annonce que la direction de ses entreprises ira à un ouvrier sorti des ateliers, qui se sera distingué par une Leistung remarquable et méritante.

La promotion est donc au bout de l’effort : le travail sera récompensé par le pouvoir politique ou par la direction économique. Tout le monde ne pouvant devenir chef suprême, ce principe vaudra également à tous les échelons, où prolifèrent bonzes en uniforme, contremaîtres et petits chefs. Une des devises du IIIe Reich est la fameuse formule forgée sur le portail d’entrée du camp de concentration de Buchenwald : « À chacun son dû », ou à chacun selon ses mérites (Jedem das Seine), définition de la justice par l’équité plutôt que par l’égalité4. La rupture avec l’ancien régime, celui du Kaiserreich, est donc nette, du moins en paroles : ce n’est plus la naissance ou les relations, l’héritage ou le capital social, qui assurent l’avancement, mais bien le mérite. Les leçons des missions de productivité menées depuis les années 1920 par les ingénieurs allemands aux États-Unis ont bien été tirées : il ne faut pas désespérer l’ouvrier, mais lui donner au contraire matière à rêver. Henry Ford, potentat tayloriste sans scrupule, grand maître des chaînes de production et de l’asservissement des corps, essayiste antisémite et sincère admirateur du IIIe Reich par ailleurs, compense cette inhumaine aliénation par la perspective d’une évolution de carrière potentielle pour tous, mais aussi par celle de l’accès à la propriété (le producteur de la Ford T devant la conduire à terme).

Outre cette réjouissante perspective, celle du changement d’état, de la promotion, de l’avancement social, outre une politique fiscale et sociale avantageuse, il faut également administrer aux travailleurs allemands un baume qui adoucit l’effort, qui leur procure du plaisir, voire de la « joie », à travailler. Le modèle, ici, est italien et, plus précisément, fasciste. C’est à l’exemple du Dopolavoro péninsulaire qu’est créée la « Force par la joie », l’organisation Kraft durch Freude, que l’on peut définir comme un immense comité d’entreprise à l’échelle du Reich tout entier.

L’idée est simple : la force productive est soutenue par la joie, une joie produite par le plaisir et le loisir. Le « loisir », comme partout dans l’Occident industrialisé, a bonne presse en ces années 1930 qui verront le Front populaire français en faire un thème politique, et même un secrétariat d’État. Dans l’Allemagne des nazis, le loisir n’a de sens que référé au travail : il n’existe que pour délasser, reposer et réarmer l’individu producteur en régénérant sa force de travail – et c’est bien pour cette raison que l’organisation KdF est intégrée et subordonnée au Front allemand du travail (Deutsche Arbeitsfront, DAF), organisation corporatiste et syndicat unique du IIIe Reich, dont il est une subdivision. La « Force par la joie » soutient l’existence et les missions du Front allemand du travail : le DAF a remplacé toutes les organisations syndicales dès le 2 mai 1933, et il a pour tâche d’organiser la production allemande de telle sorte que celle-ci soit optimale. Le syndicat unique, organisation corporatiste, met ainsi fin à la lutte des classes et aux stériles oppositions entre patronat et employés ou ouvriers. Sa division chargée des loisirs, la KdF, a pour mission de rendre le lieu de travail beau et heureux, et de permettre la reconstitution de la force productive des ouvriers. C’est ainsi la KdF qui organise des concerts de musique classique dans les ateliers des usines, complaisamment couverts par les actualités cinématographiques du Reich lorsqu’une sommité du monde artistique, comme Herbert von Karajan, est à la baguette. Un département de l’organisation KdF, l’Amt Schönheit der Arbeit (Beauté du travail), est chargé de la réflexion portant sur la décoration, l’ergonomie, la sécurité au travail et les loisirs sur le lieu de production. Étonnante modernité nazie : l’heure n’est pas encore aux baby-foot, aux cours de yoga ni aux chief happiness officers, mais le principe et l’esprit sont bien les mêmes. Le bien-être, sinon la joie, étant des facteurs de performance et des conditions d’une productivité optimale, il est indispensable d’y veiller.

De 1933 à 1939, avant la guerre, donc, ce sont 200 millions de Reichsmarks (près d’un milliard d’euros actuels) qui sont dépensés, en fonds publics, pour améliorer l’éclairage, la ventilation, la nutrition des travailleurs, mais aussi pour créer des cantines, des salles de convivialité, des bibliothèques d’entreprise, des concours de jeux et de sport. Plus qu’une sincère commisération pour le sort des ouvriers, ces mesures trahissent la ferme volonté d’accroître leur productivité. La concurrence et l’émulation sont du reste à l’ordre du jour : les entreprises qui appliquent avec rigueur les principes du département « Beauté du travail » peuvent être distinguées par le titre d’« entreprise nationale-socialiste modèle » (NS-Musterbetrieb).

Rasséréné par un lieu de travail transfiguré, l’ouvrier est également pris en charge en dehors de l’usine ou du bureau. Là encore, il s’agit de renforcer et de reconstituer sa force productive par des loisirs qui lui permettront de revenir au poste pleinement reposé et disponible. L’organisation KdF offre ainsi des randonnées dans la nature, des croisières maritimes ou des séjours tout compris dans des centres de vacances montagnards ou balnéaires créés à cet effet, comme le titanesque site de Prora, sur l’île de Rügen, avec son hôtel de 6 kilomètres de long et ses 20 000 lits. De 1933 à 1939, ce sont 36 millions de voyages courts qui sont organisés, et 7 millions de voyages et séjours longs, dont 700 000 croisières sur les « bateaux KdF », ces paquebots construits et affrétés par l’organisation elle-même. La promesse « socialiste » a ses limites : les croisières, en raison de leur prix (120 RM), sont réservées aux employés et aux cadres, le salaire moyen de l’ouvrier (150 RM) mettant ce loisir hors de sa portée. Les ouvriers ont plutôt droit aux excursions de quelques jours dans la montagne bavaroise – ce qui, à l’époque, n’est pas rien – ainsi qu’aux sorties au théâtre, au cinéma, ou dans les musées (presque 40 millions d’entrées jusqu’en 1939).

En 1936, un village olympique de la KdF construit à cet effet permet à des dizaines de milliers de Volksgenossen de venir assister aux JO d’été de Berlin – le spectacle du sport étant une source d’émulation qui doit se traduire, selon les vœux explicites d’Hitler lui-même, en santé physique, en force productive et en agressivité guerrière.

La récompense ultime est, pour l’ouvrier allemand, la « voiture KdF », la KdF-Wagen dessinée par Ferdinand Porsche, dont la production débute en 1938 et qui prendra, après 1945, le nom populaire de « coccinelle ». La Volkswagen, littéralement la « voiture du peuple », est une des nombreuses promesses non tenues du IIIe Reich car, du fait de la guerre, sa production cesse dès 1939 au profit de la construction, dans les usines KdF construites ex nihilo à Wolfsburg, de Kübelwagen, des véhicules militaires comparables à la Jeep américaine. Il reste que cette promesse a séduit plus de 300 000 personnes qui ont cotisé auprès de la « Force par la joie ». La « voiture du peuple » devait être la Ford T du Reich : une motivation, une récompense et le fer de lance de la motorisation de l’Allemagne.

Réflexions ergonomiques, espaces de convivialité, organisation des loisirs collectifs… ces aménités étaient réservées aux membres de la « communauté du peuple », d’une communauté à construire et à faire advenir, et nullement aux allogènes raciaux, aux travailleurs étrangers qui affluent dans le Reich à partir de 1939. Alors que le territoire national se vide de ses hommes, appelés sous les drapeaux, les étrangers prennent leur place, travailleurs volontaires ou forcés : le IIIe Reich, qui voulait épurer son territoire de toute altérité, accueille 15 millions de travailleurs étrangers en 1945. Ces derniers sont considérés comme un fonds d’énergie, à exploiter jusqu’à épuisement dans le cas des travailleurs polonais, des travailleurs de l’Est (Ostarbeiter) et des détenus des camps de concentration. Considérés biologiquement comme des sous-hommes, ils constituent, du point de vue économique, une ressource subhumaine ou infra-humaine, à traiter comme telle. Aucun management et nul ménagement : c’est la seule contrainte, doublée d’une répression féroce, qui prévaut pour les étrangers à la « communauté ».







Chapitre V
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DE LA SS AU MANAGEMENT :
L’AKADEMIE FÜR FÜHRUNGSKRÄFTE DE REINHARD HÖHN

Les réflexions sur l’organisation du travail, sur l’optimisation des facteurs de production, sur la société productive la plus efficiente ont été nombreuses et intenses sous le IIIe Reich, non seulement parce qu’elles répondaient à des questions urgentes, sinon vitales, mais aussi parce que se trouvait en Allemagne une élite de jeunes universitaires qui alliaient volontiers savoir et action, réflexion savante et technocratie, et qui ont trouvé, pour quelques dizaines d’entre eux, un lieu naturel dans le service de renseignement (SD) de la SS1, les autres se répartissant dans la myriade d’institutions et d’agences créées ad hoc sous le gouvernement nazi, quand ils ne profitaient pas tout simplement de la bonne aubaine offerte par la purge politique et raciale de l’Université, qui, en licenciant le tiers des effectifs de professeurs, d’assistants et de chercheurs, a libéré des milliers de postes dès le 7 avril 1933.

Reinhard Höhn est, avec quelques autres, comme Werner Best, Wilhelm Stuckart, Otto Ohlendorf et tant d’autres, l’archétype de cet intellectuel technocrate. Il en est également, par sa radicalité et ses idées d’avant-garde, comme ses réflexions sur la progressive disparition de l’État, la pointe la plus avancée.

On pourrait dire que Reinhard Höhn est une sorte de Josef Mengele du droit, son homologue, en tout cas. Là où l’un exerce ses talents et épuise son ambition en torturant des jumeaux, l’autre crée et analyse des concepts juridiques pour régénérer la communauté allemande et reconfigurer l’Europe, « communauté » et « espace vital » étant ses deux objets de préoccupation et de réflexion avant 1945.

Höhn est né en 1904, en Thuringe2, d’un père qui s’est hissé dans la hiérarchie judiciaire à la force du poignet, jusqu’à devenir Amtsanwalt – une sorte de procureur adjoint. Mengele est de sept ans son cadet. Il est bavarois et rejeton d’une famille d’industriels – encore aujourd’hui, le nom de Mengele est réputé dans le domaine des machines agricoles. L’un et l’autre sont suturés d’ambition intellectuelle et sociale : visages réguliers, coupe irréprochable, manières soignées, ils sont à l’aise dans le commerce humain et en société, un verre à la main ou en réunion de travail, même si leurs livres, leurs cahiers ou leurs paillasses restent leur refuge favori et le plus sûr instrument de leur insatiable volonté de pouvoir.

Travailleur acharné, Reinhard Höhn a été un étudiant de la droite nationale la plus conservatrice, sans être nazi. Étudiant en droit et en économie à Kiel puis à Munich, il a été membre de l’Ordre Jeune-Allemand (Jungdeutscher Orden), une organisation antisémite et anticommuniste proche du NSDAP mais opposée à la tentative de putsch d’Hitler en 1923. Höhn la quitte tard, en janvier 1932, après s’y être beaucoup investi comme militant, comme cadre et comme théoricien. Son ambition, avec les membres de l’ordre, était de recréer une « communauté » allemande traditionnelle contre les risques et les errements de la « société » contemporaine et de son individualisme – un programme assez banal à l’époque, et typique de la sensibilité dite de « révolution conservatrice ». Il adhère le 1er mai 1933 au NSDAP, puis à la SS en juillet : il intègre alors le SD, où il crée et dirige le service Lebensgebiete, qui a pour mission d’étudier les différents « espaces de vie » du peuple allemand (universités, administrations, entreprises…), et d’y combattre les ennemis du nouveau pouvoir. Entre-temps, Höhn est devenu docteur en droit, avec une thèse soutenue à Iéna en 1927 sur le juge pénal pendant la Révolution française3, puis habilité en 1934, à Heidelberg, avec un travail en droit public portant sur « Le concept individualiste de l’État et sa personnalité juridique4 ». C’est à Heidelberg qu’il connaît sa première expérience d’enseignement, comme chargé de TD. Il y a sans doute comme élève le jeune étudiant en droit5 Hans-Martin Schleyer, futur capitaine SS chargé de l’aryanisation de l’économie slovaque, puis chef d’entreprise après 1945, avant d’être promu chef du patronat allemand dans les années 1970.

La « communauté » (Gemeinschaft) est son obsession : elle est à ses yeux la seule réalité existante et normative. Ce n’est pas l’État qui crée le peuple, mais la communauté du peuple qui crée l’État, simple instrument secondaire et en aucun cas réalité suprême. Höhn insiste d’autant plus sur cette thèse qu’elle est identique à celle des nouveaux maîtres de l’heure, Hitler au premier chef, qui voient l’État comme une réalité subordonnée à celle du Volk et de la Volksgemeinschaft.

Höhn publie de nombreux articles et essais sur la « communauté » et sur la reconfiguration du Grand Espace vital à l’Est, des thèmes également chers à Carl Schmitt, qu’il a courtisé et qu’il cherche, au mitan des années 1930, à éliminer politiquement et académiquement. En 1936, alors que les ambitions de Schmitt s’expriment dans le grand colloque qu’il organise sur « la Juiverie dans les sciences juridiques6 », une série d’articles du Schwarzes Korps, l’organe de presse de la SS, critique celui qui aspire à devenir le « juriste de la couronne » du IIIe Reich. Les éléments sont fournis par Reinhard Höhn7, qui a su sensibiliser Himmler et Heydrich au danger que représente Schmitt. Le tort de Schmitt, catholique, amoureux de l’Italie et de la France, est d’être irrémédiablement attaché à l’État, principe et fin de la vie juridique. Trop catholique, trop romain, trop latin et théologien, Schmitt, en droit interne, est un homme de l’État et non de la race. En droit international, c’est au moins aussi grave : l’Est apparaît dans ses écrits comme un Grand Espace (Grossraum) et non comme un « espace vital » (Lebensraum), un biotope. Trop classique et juridique, trop ancrée dans la théorie traditionnelle des relations internationales, sa conception des espaces n’est pas assez biologique. Schmitt apparaît donc comme un homme du passé, trop timoré et tempéré par rapport aux jeunes chevau-légers de la radicalité nazie. Il a tout fait pour être un parfait nazi, il a donné des gages de son nationalisme et de son antisémitisme obsessionnel – qui ne se démentira jamais, bien au contraire – mais il a été débordé sur sa droite par plus radical, plus cohérent et plus ambitieux que lui.

Höhn est un des cadres les plus prometteurs du SD : son inépuisable énergie intellectuelle, ses qualités manœuvrières et ses aptitudes mondaines en font un haut fonctionnaire SS et un intrigant de tout premier rang. Apprécié et protégé par Himmler et Heydrich, il a cependant des ennemis en nombre, qui savent exhumer les citations les plus compromettantes de sa jeunesse « jeune-allemande » : discours et articles sont relus par ses opposants, qui y trouvent de féroces critiques à l’égard du NSDAP et d’Hitler. Il est écarté de la direction du SD (son service est confié au professeur Six), nommé professeur à l’Université de Berlin et directeur de l’Institut de recherches sur l’État (Institut für Staatsforschung), logé à Wannsee dans des locaux de la SS. La mission de cet institut est de nourrir la réflexion du NSDAP, du ministère des Affaires étrangères et de la Wehrmacht sur l’adaptation des institutions de l’État au Grand Reich à venir : quelles structures et quelles réformes ? Höhn poursuit son travail théorique sur l’État, la communauté et les agences, et il suscite colloques et publications en droit administratif comparé. C’est dans ce cadre également qu’il dirige la publication de la revue Reich, Volksordnung, Lebensraum dont nous avons déjà parlé.

Le travail de Reinhard Höhn donne tellement satisfaction qu’il poursuit, malgré les intrigues qui l’ont visé et grâce à la protection de Himmler, sa carrière dans la SS : élevé au grade de Standartenführer (colonel) en 1939, il est nommé Oberführer (général) en 1944 et termine la guerre à ce grade.

L’année 1945 représente pour Höhn comme pour ses camarades une catastrophe politique et une césure biographique majeure. Il faut se réinventer en changeant – de lieu, de carrière, de vie. Les anciens cadres de la SS ont interprété l’art de la fugue à chaque fois différemment. À vrai dire, et à proprement parler, de fugue, il n’y en aura pas pour Reinhard Höhn. Mengele se terre à la montagne, puis fuit en Amérique latine, change mainte fois de nom. D’autres collègues de Höhn déploient des trésors d’énergie et d’inventivité pour se masquer et se dérober. Ainsi de ce jeune savant, le docteur en littérature Hans Schneider, capitaine dans la SS, membre de l’Ahnenerbe, qui disparaît sans laisser de trace – déclaré « vermisst » par son épouse, disparu, mort au combat ou dans les bombardements qui labourent l’Allemagne en 1945. Schneider se procure une fausse identité, celle d’un disparu bien réel, et refait littéralement sa vie. Il refait tout : il récrit une thèse de doctorat, alors qu’il était déjà docteur ; il épouse à nouveau sa femme, fictivement veuve de guerre ; il poursuit sur sa lancée, passe une habilitation et devient professeur des universités. Le professeur Hans Schwerte, spécialiste reconnu de littérature allemande contemporaine, recteur de l’Université technique d’Aix-la-Chapelle, n’est démasqué qu’en 1995.

Höhn ne s’embarrasse d’aucune de ces précautions. Il ne fuit pas sur un autre continent et ne change pas d’identité, sauf pendant une période de cinq années où, prudemment, il s’est fait forger, par des anciens collègues du SD, des papiers au nom de « Rudolf Haeberlein », soit « Onkel Rudi » pour ses deux filles. Höhn ne reprendra son réel patronyme qu’en 1950. Comme Klaus Barbie et bien d’autres, le Professeur Dr. Höhn réussit sa reconversion en ne changeant pas : il devient après-guerre ce qu’il a toujours été. Ce sont ceux qui veulent à toute force changer – de carrière, de vie –, au contraire d’un Eichmann ou d’un Mengele, qui, eux, échouent.

Avec la fin du Reich, il se retrouve dans un premier temps sans emploi, sans grade, sans statut social. La capitulation sans conditions détruit ses lieux de socialisation et d’emploi : la SS et le SD disparaissent, tout comme sa charge de cours à l’Université de Berlin, où il était titulaire d’une chaire en vertu de ses fonctions au SD et de la volonté de Heinrich Himmler. Dans le chaos général, Reinhard Höhn disparaît et échappe à toute poursuite de la part des alliés ou de la justice allemande : n’ayant pas commandé d’unité de tueurs sur le front de l’Est, il n’intéresse pas au premier chef. Les temps sont difficiles. Höhn-Haeberlein s’établit à Lippstadt, petite ville de Westphalie, comme Heilpraktiker, c’est-à-dire comme  praticien en paramédecine, un statut encore réglementé aujourd’hui en Allemagne par une loi de 1939, et qui désigne tout thérapeute qui se voue aux médecines non conventionnelles. Höhn, féru de bouddhisme depuis l’adolescence et initié à l’imposition des mains par sa logeuse de Lippstadt, une vieille dame amatrice de tarot, pratiquait l’acupuncture et l’homéopathie. Il fut inquiété par la justice, car il avait vissé sur son cabinet une plaque claironnant son titre de Professor Doktor qui omettait de préciser qu’il était docteur et professeur en droit, non en médecine. Ce pieux mensonge, péché véniel, lui valut une condamnation à une amende assortie d’une obligation de renoncer à son activité. Ce fut son seul démêlé avec la justice dans l’immédiat après-guerre, avant qu’un tribunal de Berlin ne le condamne, en 1958, à 12 000 Deutsche Mark d’amende pour avoir, en tant que professeur, diffusé des idées nazies dans le monde étudiant sous le IIIe Reich8 : 12 000 DM, soit 1 500 euros, pour solde de tout compte. On est en droit d’estimer que ce n’est pas cher payé.

Après la parenthèse naturopathe, la situation de Reinhard Höhn s’améliore rapidement, grâce aux réseaux de solidarité qui lient les quelque 6 500 anciens du SD (pour 50 000 personnes employées par le RSHA – Reichssicherheitshauptamt, l’office central de sécurité du Reich). Ces réseaux sont actifs et puissants, car on retrouve d’anciens technocrates et intellectuels SS partout dans le monde de l’administration, de l’Université, de la justice et de l’économie. Les anciens gestionnaires du Grand Reich sont particulièrement plébiscités dans le secteur privé, où l’on apprécie leur excellente formation (de juriste, généralement), leur expérience à la tête des organes du Reich, et où l’on se souvient des excellentes affaires réalisées, pendant douze ans, grâce au réarmement et à la coopération fructueuse entre industrie allemande et empire concentrationnaire SS. On assiste ainsi, après la fondation de la RFA, à une « pénétration nationale-socialiste de la République fédérale9 », au plus grand profit d’anciens criminels qui échappent à tout souci judiciaire ou qui voient leurs peines commuées et réduites.

Höhn bénéficie ainsi de l’aide et des conseils d’Ernst Aschenbach, docteur en droit et diplomate, ancien chef du service politique de l’ambassade du Reich en France et, à ce titre, impliqué dans la déportation des Juifs de l’hexagone. Devenu avocat à Essen, le Dr. Aschenbach était très actif dans le soutien aux criminels nazis, devant la justice, mais aussi dans les milieux du pouvoir à Bonn, où il était présent grâce à ses mandats de député fédéral et européen pour le compte du parti libéral (FDP). C’est Aschenbach, étroitement associé à Werner Best, lui aussi engagé dans la défense de ses « alte Kameraden », qui guide Höhn sur les sentiers de la réhabilitation légale. La loi d’amnistie du 31 décembre 1949 le lave, ainsi que 800 000 autres nazis, de son passé. Mais les réseaux de la SS ne se bornent pas à procurer des papiers, des certificats de bonne conduite ou une virginité pénale. Par leur présence dans les cercles du pouvoir politique et économique, et ce jusqu’au plus près d’Adenauer, au sein de la chancellerie comme au cœur des conseils d’administration et des directions générales des plus grandes entreprises, les solidarités SS obtiennent charges et emplois pour les « anciens ».

Les uns deviennent avocats d’affaires, membres de conseils d’administration, gestionnaires et directeurs de structures tandis que d’autres, comme Höhn, restent fidèles à leur vocation intellectuelle et pédagogique.

C’est une vieille relation, le général de Panzer Heinrich Eberbach, ancien commandant en chef de la Panzergruppe West, puis de la VIIe Armée, devenu administrateur de l’Académie évangélique, think tank protestant réputé, qui invite Reinhard Höhn à donner des conférences d’histoire militaire dans un contexte de réflexion stratégique où, en ce début des années 1950, le gouvernement de Bonn réfléchit à la reconstitution d’une armée allemande. Face à l’ennemi soviétique, il est bon de se réarmer économiquement par le plan Marshall et la CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier), mais aussi de se réarmer tout court. Malgré les désastres sans nom de la guerre et les premiers projets de désarmement complet et éternel de l’Allemagne, les pays membres de ladite CECA réfléchissent même à une Communauté européenne de défense (CED), où l’ennemi allemand, devenu opportunément ami, aurait toute sa place. Connu pour ses travaux d’histoire militaire depuis la publication de son volumineux Revolution, Heer, Kriegsbild en 1944, le juriste et ex-officier SS compte au nombre des ces experts qui aident à penser l’outil militaire d’aujourd’hui et de demain. Höhn ne se fait pas prier : il cultive et étoffe le réseau que lui vaut son passé dans la SS. Il jouit également d’avantages comparatifs certains par rapport à beaucoup de ses anciens camarades : ses compétences universitaires, son immense culture et sa capacité à problématiser, exposer, écrire, ainsi que ses talents d’orateur et de pédagogue, son inépuisable énergie et sa capacité de travail le signalent immédiatement comme un haut potentiel à exploiter. Il ne demande d’alleurs que cela, pour reconstruire une position sociale digne de lui et trouver une occupation à la hauteur de ses talents et de ses ambitions. Cela n’échappe pas à des hauts responsables du patronat allemand.

En 1953, on le retrouve ainsi au poste de directeur de la Société allemande d’économie politique (Deutsche Volkswirtschaftliche Gesellschaft, DVG), une association et un think tank industriel qui vise, dans le contexte de haute croissance, à favoriser les méthodes de management les plus efficaces. Pour « développer et enseigner les formes de gestion des ressources humaines les plus adaptées à notre temps10 », la DVG décide de créer une école de commerce pour les cadres de l’économie. Dans le contexte du plan Marshall, de l’atlantisme triomphant, des « missions de productivité » outre-Atlantique, il s’agit de former des managers à l’américaine, des leaders polyvalents qui soient distincts de ces spécialistes, docteurs de ceci ou ingénieurs de cela dont raffole l’Allemagne depuis le règne de Guillaume II. Le modèle est évidemment la Harvard Business School, qui doit être rédupliquée en Allemagne comme elle l’est en France avec l’INSEAD en 1957.

La fondation de la grande école de management allemande est concomitante. C’est en 1956 que la DVG inaugure fièrement un campus dans la charmante et pittoresque ville de Bad Harzburg, logée sur les contreforts du Harz en Basse-Saxe. Cette année-là, un an après que la RFA a fondé son armée, la Bundeswehr, et a vu finir dix ans d’occupation alliée, l’Académie des cadres (Akademie für Führungskräfte) de Bad Harzburg est créée et dirigée par celui qui, onze ans auparavant, était encore le « SS-Oberführer Professor Dr. Reinhard Höhn ». L’école accueille, jusqu’à la mort de son fondateur en l’an 2000, quelque 600 000 cadres issus des principales sociétés allemandes, sans compter les 100 000 inscrits en formation à distance.

Höhn y enseigne avec jubilation, ainsi que d’autres anciens SS et membres du SD. Le docteur en droit Justus Beyer, né en 1910, qui a travaillé jusqu’en 1941 aux plans de conquête et de colonisation de l’espace vital à l’Est avant de devenir membre de la chancellerie du parti nazi et d’être promu, en juin 1944, au grade d’Obersturmbannführer, y enseigne dans les années 1970, après avoir été chargé de cours en droit commercial dans une école d’ingénieur.

Un autre ancien collègue de Höhn devient un des piliers de l’école de Bad Harzburg : le Professeur Dr Franz-Alfred Six, ami et protecteur de Beyer. Franz Six, né en 1909, a mené une rapide et brillante carrière universitaire dans une discipline encore jeune, les « sciences du journalisme » (Zeitungswissenschaften), qui se donnaient pour objet la presse en empruntant aux diverses sciences humaines et sociales. Docteur à 25 ans avec une thèse soutenue à Heidelberg sur « La propagande politique du national-socialisme » (1934), habilité trois ans plus tard avec une étude sur « La presse des minorités nationales dans le Reich allemand », il est nommé Professeur des Universités la même année, à l’âge improbable de 28 ans, à Königsberg, avant de rejoindre l’Université de Berlin en 1940. Parallèlement, il mène une carrière tout aussi rapide au sein du SD de la SS, dont il est l’expert pour la presse dès 1935, avant de devenir le successeur de son collègue et camarade Höhn comme chef du département chargé de la « recherche sur les opposants » (Gegnerforschung – Amt II) en 1939, puis de la « Recherche idéologique » (Weltanschauliche Forschung – Amt VII) en 1942. En 1941, il a été chargé de commander un commando de la SS et de la police allemande en Russie, rattaché à l’Einsatzgruppe B du général SS Arthur Nebe. Cette expérience du terrain fait de lui un criminel de guerre et un criminel contre l’humanité, ainsi que l’a bien montré son biographe Lutz Hachmeister11. Jugé à Nuremberg lors du « procès des Einsatzgruppen », il est condamné en 1948 à vingt ans de réclusion criminelle, mais est libéré dès 1952. Le soutien d’anciens SS comme Werner Best lui permet de devenir un éditeur important, qui collabore avec l’hebdomadaire de centre gauche Der Spiegel, et membre du parti libéral FDP, véritable lessiveuse d’anciens nazis. En 1957, il devient directeur de la publicité de l’entreprise Porsche, puis consultant indépendant en 1963. Parallèlement, l’ancien SS-Brigadeführer Six enseigne le marketing à l’académie de Bad Harzburg. La maison d’édition de l’école publie en 1968 son manuel de marketing, qui rassemble la substance de son enseignement12 et qui, en raison de son succès, est réédité en 1971.

Les élèves formés à l’Akademie sont des praticiens, des responsables déjà en poste, envoyés par leurs employeurs, pour quelques semaines ou quelques mois, se former à Bad Harzburg. École de formation continue de haut niveau, elle est comparable à son homologue française, l’INSEAD, ou à toute école de commerce délivrant des MBA pour cadres. C’est à la fois le gratin et les soutiers du « miracle économique allemand » qui se retrouvent dans les séminaires de Reinhard Höhn et de ses collègues : des cadres d’Aldi, de BMW, de Hoechst, mais aussi de Bayer, de Telefunken, d’Esso, de Krupp, de Thyssen, d’Opel, sans oublier Ford, Colgate, Hewlett-Packard et même la reine allemande du sex-shop et du porno, Beate Uhse International qui, comme 2 500 entreprises, envoie ses managers écouter les bonnes leçons d’anciens SS. La Bundeswehr est également au nombre des clients de cette école de commerce car, comme tout bon contempteur de l’État, Höhn ne refuse pas ses subsides lorsqu’il les lui offre : ses travaux d’histoire militaire intéressent le commandement allemand, et la « délégation de responsabilité » qu’il prône correspond, dans l’esprit, à l’ethos du nouvel officier allemand et à la culture de l’armée nouvelle, pétrie de « innere Führung » (« conduite autonome ») pour ses « citoyens en uniforme », libres jusque dans les rangs. Höhn a réussi sa reconversion. Conférencier captivant, professeur impressionnant pour ces cadres du privé qui sont médusés par sa rhétorique, sa culture et son humour, Höhn avait tout pour s’imposer dans un milieu économique et managérial où les grands esprits ne forment pas la majorité de l’espèce. Dès la seconde moitié des années 1950, il retrouve un revenu mensuel et des conditions de vie comparables à celles dont il jouissait au faîte de sa carrière nazie, en 1942-1943. Dès 1956, il gagne 2 000 DM par mois, sans compter les droits d’auteur et les cachets divers, soit l’équivalent de 5 000 euros. Pour célébrer cette prospérité retrouvée, il acquiert une Mercedes verte, comme dans les années 1940 – verte comme son goût pour la nature et comme sa veste de chasse, loisir qu’il pratique avec passion. La Mercedes est affectueusement surnommée, comme en 1942, « petite rainette » (Laubfrosch) dans une famille où l’on semble s’aimer avec tendresse. Höhn, dont le charisme plaît, malgré une propension à parler trop et trop vite, ne répugne pas à séduire çà et là, mais il reste un « Familienmensch » et un père aimant pour ses deux filles nées à la fin des années 1930. Il avait scrupuleusement veillé à leur sécurité, en les faisant évacuer très tôt de Berlin, afin qu’elles échappent aux bombardements. Réfugiées en Thuringe, en famille, elles sont comblées par le succès de leur père, travailleur acharné et, peu à peu, manager en chef de la République fédérale allemande.







Chapitre VI
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L’ART DE LA GUERRE (ÉCONOMIQUE)

La passion ou le hobby du juriste Reinhard Höhn, infatigable polygraphe et gros travailleur, est l’histoire militaire, à laquelle il semble consacrer ses soirées et ses week-ends – intenses ruminations dont émanent de nombreux et forts volumes. La très abondante bibliographie du juriste, manager et Hobbyhistoriker Höhn compte ainsi trois ouvrages d’histoire militaire. Parmi eux, un titre apparaît central, d’un point de vue conceptuel comme personnel. Il s’agit de l’étude qu’il consacre à L’Héritage de Scharnhorst (Scharnhorsts Vermächtnis)1 et qu’il publie en 1952, au moment où les élites politiques de la jeune République fédérale d’Allemagne, en plein contexte de guerre froide, réfléchissent intensément à la création d’une nouvelle armée allemande, avec la bénédiction des puissances de l’Ouest. Ce travail de réflexion et de réorganisation aboutit, en 1955, à la fondation de la Bundeswehr, cette armée fédérale résolument inscrite à l’Ouest ainsi que dans les principes démocratiques et individualistes de l’Allemagne nouvelle. Avec son essai sur Gerhard von Scharnhorst, illustre réformateur de l’armée prussienne des années noires (1806-1813), Höhn fait acte, sinon de candidature, du moins de présence dans les débats et les réflexions de cette période essentielle. Son livre, en proposant la biographie intellectuelle d’un réformateur, pose une analogie à peine voilée entre une période de défaite (la Prusse écrasée par Napoléon à Iéna et Auerstedt) et une autre (l’effondrement de 1945). Il en suggère également une autre : au grand Scharnhorst succèdent d’autres réformateurs, plus contemporains – lui-même avant tout autre. Les réflexions qui sont proposées ici valent du reste tout autant pour la guerre que pour la guerre économique : l’attention extrême portée par Höhn à la réforme des cadres de l’armée s’adresse également aux cadres de ces armées modernes que sont les entreprises. Enfin, on est frappé, à la lecture de cet essai, par la continuité entre les idées, thèmes et obsessions des années 1930 et 1940 et celles qui gouvernent l’œuvre historienne et managériale de Reinhard Höhn des années 1950 aux années 1990 : on ne constate, bien au contraire, aucune solution de continuité, aucune rupture dans ses intuitions fondamentales, ses postulats et ses principes – l’obsession de la race, du péril juif et de la conquête du Grand Espace vital mis à part.

Le premier principe est l’attention portée à la pratique, en l’espèce à l’histoire militaire. Le juriste Höhn se singularisait déjà, dans les années 1930, par son goût pour la sociologie, qu’il a enseignée comme chargé de séminaire, c’est-à-dire de TD, et pour l’histoire. La mise en abyme est flatteuse : Scharnhorst, comme Clausewitz étaient des dévots de l’histoire et de la pratique. Les juristes nazis, dont Höhn, ne cessaient d’appeler à considérer le « réel », les « cas d’espèce », louaient le « droit casuel » (Fallrecht) et la coutume orale, exaltaient les « ordres concrets » et sanctifiaient l’intuition personnelle, le « bon sens du peuple » contre toute abstraction, codification et apprentissage livresque. L’essai sur Scharnhorst condamne avec vigueur le « positivisme militaire2 » comme le positivisme juridique a été stigmatisé par Höhn et ses collègues, qui y voyaient une manie juive.

L’abstraction, c’est la règle. La règle, c’est le dogme, et le dogme, c’est la mort. Höhn, sans dévier de sa course intellectuelle des années nazies, exalte la vie et l’expérience concrète contre la tentation géométrique, mathématique, de formuler des règles applicables à chaque cas. On peut et on doit se référer à Frédéric II de Prusse et à son génie, en n’oubliant jamais que son génie tient précisément au fait qu’il a su à chaque fois s’adapter aux conditions qu’il rencontrait : la vie n’est autre chose que la plasticité, la flexibilité, l’adaptabilité. Qui ne change pas, qui ne s’adapte pas, disparaît comme toute espèce devenue inapte à la survie dans un environnement donné. Autrement dit, l’armée prussienne a péri en 1806 d’avoir érigé Frédéric II et ses principes tactiques en norme intangible et intemporelle de l’art de la guerre. On a momifié ce qui avait été vie, spontanéité et adaptation permanente – soit, en somme, une « élasticité » (encore ce terme !) de chaque instant : « Il apparaît que Frédéric le Grand n’a pas été le grand général par excellence, mais uniquement un grand général. Il n’a aucunement été dogmatique et infaillible, il n’a pas été le saint patron de l’art de la guerre3. » La même chose vaut pour Napoléon, qui n’est pas l’inventeur d’un « système4 » : « Le génie que nous admirons chez eux réside dans quelque chose de bien différent. Leur “grand esprit, écrit Scharnhorst, ne suivait pas de règles, mais trouvait dans les circonstances mêmes les mesures les plus favorables pour chaque cas particulier”5 ». Frédéric II est devenu « l’idole des positivistes militaires6 » alors qu’il est « absurde de vouloir voir des dogmes dans des recommandations générales qui doivent toujours être adaptées aux situations, comme le roi lui-même le faisait7 ».

Contre la pétrification de la pensée, il s’agit de retrouver le goût et l’énergie de l’innovation : mener le « combat contre le positivisme militaire8 » exige de se défaire « de la tradition9 », lorsque celle-ci n’est plus « adaptée aux temps nouveaux10 ».

L’abstraction, combinée au culte indu des autorités du passé, aboutit à des catastrophes de l’amplitude de celle de 1806. Les succès de Frédéric II ont érigé sa « tactique linéaire » en vérité apodictique, enseignée avec la ferveur du fidèle et la rigueur du géomètre par des générations de généraux depuis la guerre de Sept Ans. Le résultat en a été que « l’armée a été réduite à une machine, dont le fonctionnement interne est devenu un objet de culte, pendant que l’art de la guerre est devenu un système de calcul mathématique11 ». Tout n’est plus que « mécanisme », « mécanique » et « mathématique12 », « formules mathématiques et règles mécaniques13 ». L’armée est manipulée et manœuvrée comme « une figure morte », tant est « écrasant le poids de ce système positiviste14 ».

On lit dans ces pages, comme tout au long des écrits militaires de Höhn, un réquisitoire à peine implicite contre l’art militaire nazi, celui qui, en 1945, a conduit à une défaite plus grave encore que celle de 1806. Le IIIe Reich a finalement été trop mécaniste, trop abstrait, et trop autoritaire, contrairement aux principes que les juristes, penseurs et managers éclairés comme Höhn et ses collègues formulaient à longueur d’articles : on a déplacé les divisions comme des pions, érigé des lignes illusoires, joué avec les masses d’hommes sur des cartes de Kriegspiel. On a appliqué des méthodes identiques à des terrains différents et sclérosé le mouvement du Blitzkrieg par des « ordres d’arrêt » qui ont figé le mouvement et multiplié les batailles de retardement. De surcroît, les Volksgenossen, dans leur production économique comme dans leurs devoirs militaires, n’ont pas été assez impliqués, ou motivés. Les sous-officiers de la Wehrmacht ont été aussi rigides, autoritaires et stupides que leurs prédécesseurs de 1806, qui ne voyaient dans le soldat qu’un simple rouage.

Aux antipodes de cette conception mécaniste de la chose militaire, qui postule qu’une concaténation sans entraves entre le plan stratégique, l’ordre particulier, et son exécution est le gage de la victoire, les Français ont inventé, pendant la Révolution, un nouvel art de la guerre, fondé sur la motivation personnelle et l’implication de chacun, ainsi que sur une surprenante souplesse d’exécution, gage d’agilité tactique et de succès.

À partir de 1792, note Höhn, les Français ne se battent plus pour un cabinet, un ministre ou un roi mais, très concrètement, pour eux-mêmes, pour la forme qu’ils souhaitent donner à leur vie : « Dans la levée en masse, soupire-t-il, c’est bien le peuple (das Volk) tout entier qui est mobilisé », et chaque membre de ce peuple combat « pour des idéaux politiques15 » très concrets. C’est dans et par le combat que « le sujet devient citoyen16 ». Les combattants français étaient mus par l’« enthousiasme17 », un « enthousiasme qui était volonté fanatique d’imposer la Révolution18 » – l’expression « fanatischer Wille » étant un syntagme nazi très courant, comme il s’en rencontre beaucoup chez Höhn, on constate que la géologie rhétorique des profondeurs a bien survécu à l’effondrement de 1945. Pour preuve, parmi tant d’autres exemples, cette phrase de développement : l’enthousiasme des Français « s’exprimait militairement dans une disposition au sacrifice prête à aller jusqu’au bout et dans la mise en œuvre de tous les moyens possibles19 » – phrase qui semble tout droit issue d’un tract jusqu’au-boutiste comme les nazis en publièrent tant en 1945. Ces idéaux et ces vertus, exaltés par le IIIe Reich, les forces armées allemandes n’ont pas été capables de les déployer pleinement, car elles ne sont pas allées assez loin dans la « liberté germanique », dans la libération de l’individu et de son potentiel d’agression et d’action. Au lieu de libérer les énergies, on les a contraintes et réprimées : « le soldat demeurait un numéro. C’est par la contrainte qu’on l’a dressé à des combats purement mécaniques. Le lien moral, disait-on, c’était le bâton du caporal qui le créait », par les châtiments corporels. Les Français, eux, ont tout misé sur « la libération de l’individu de toute contrainte absolutiste20 ».

Les guerres de la Révolution et de l’Empire, entre 1792 et 1815, ont opposé « la force d’un peuple à des armées régulières21 » et calcifiées dans leurs certitudes obsolètes. D’un point de vue tactique, poursuit Höhn, cet affrontement a placé face à face des lignes rigides, héritées de la guerre de Sept Ans trente ou quarante ans auparavant, et des « tirailleurs » mobiles, rapides, et fluides, qui ont semé la désolation dans les rangs d’une armée prussienne corsetée dans la discipline par le drill le plus stupide.

Il ne s’agit pas, cependant, d’ériger le tirailleur, désormais, en nouvel alpha et oméga de l’art de la guerre, mais bien d’en saisir l’esprit, ce que fit Napoléon avec le plus de justesse et d’efficacité.

Le tirailleur, combattant mobile, dynamique et libre est, du point de vue tactique, adapté aux terrains les plus difficiles, tandis que la ligne de fusiliers reste pertinente sur un champ de bataille ouvert. Il ne s’agit donc pas de devenir dogmatique dans l’autre sens, mais de dépasser l’opposition entre tirailleur et ligne en alliant les deux : « L’élasticité de la méthode de combat qui caractérise le système du tirailleur doit irriguer l’armée tout entière22. » En pratique, il s’agit d’élever « le sens profond » du « système tirailleur » de la tactique à la stratégie : « L’opposition entre ligne et tirailleur disparaît […] et une nouvelle unité apparaît quand c’est l’esprit de la guerre tout entier qui est guidé par les principes du système des tirailleurs23. » Il ne s’agit donc pas d’abolir dogmatiquement les lignes de fantassins, mais de les rendre aussi mobiles, souples et flexibles que ces nouveaux combattants introduits par les armées de la Révolution : les lignes seront fixes quand il le faudra, et elles se mouvront si nécessaire. Napoléon a bien compris cette « élasticité » et en a fait un levier de son succès. À son exemple, « on doit conduire les batailles en suivant le principe profond du combat de tirailleurs24 » pour « assouplir le système rigide qui prévalait jusqu’alors25 ».

Cette rigidité frappait avant tout, y compris au sens physique, le soldat, dont Höhn semble beaucoup se préoccuper, tant il martèle au cours de ses écrits que le temps du soldat-machine est révolu : « Le soldat lui-même ne peut plus être considéré comme une simple machine à marcher et à tirer […]. Les châtiments corporels qui étaient jusqu’ici considérés comme nécessaires pour le “dresser” deviennent inutiles26 » comme le prouvent l’enthousiasme spontané, la motivation et l’implication des volontaires français des armées de la Révolution. Mais Reinhard Höhn ne s’attarde pas sur l’autonomie révolutionnaire du soldat-citoyen : il constate qu’il se bat pour lui-même, pour ses idées et sa liberté, mais il ne transpose pas ce modèle au soldat prussien, car Scharnhorst ne le fait pas non plus.

Ce qui intéresse Scharnhorst, et ce qui intéresse Höhn dans l’œuvre du grand réformateur prussien, c’est moins le soldat du rang, le combattant de la base, que le corps des officiers et des sous-officiers, autrement dit les cadres : « Le couronnement de l’œuvre de progrès est pour Scharnhorst la rééducation systématique du corps des officiers27 », qui doivent apprendre à « penser28 », à denken. Ce mot, il faudrait sans doute le traduire ici par « réfléchir » : il s’agit en effet moins de penser les fins que de réfléchir aux moyens d’atteindre les objectifs fixés par le commandement suprême. « Penser », dans l’esprit de Scharnhorst et de Höhn, ne signifie donc pas participer à la plus haute réflexion, mais être apte à la plus basse. Il ne s’agit pas de réfléchir aux objectifs et de les critiquer, mais d’être en mesure de les atteindre par une adaptation optimale du combat au terrain : « Un officier qui pense considère de manière critique tous les dogmes militaires ainsi que toutes les nouvelles idéologies militaires : il évalue leur utilité dans la mise en œuvre pratique29 » et doit « user de sa capacité de jugement sur le terrain30 ». Denken, dans ce contexte, signifie donc moins « penser » (les fins) que calculer (les moyens).

Contre « l’hostilité traditionnelle du corps des officiers nobles à l’égard de toute formation », contre son goût de « la routine, hérité de génération en génération par le drill31 », il s’agit de créer une « académie32 » de la guerre, tout comme, en 1956, Höhn crée une « académie » de formation des cadres à la pratique de la guerre économique.

La formation doit être résolument pratique, et non théorique. Comme Scharnhorst et Napoléon eux-mêmes, les jeunes cadres doivent être nourris d’histoire militaire et d’études de cas33 et éviter toute abstraction « étrangère à la guerre34 ». Les cadres de l’armée ne doivent être ni des singes savants, ni des universitaires gorgés de savoir. Ils ne doivent disposer que du strict nécessaire pour pouvoir et savoir manœuvrer et vaincre : leur bagage, minimal, ne doit pas s’encombrer des impedimenta d’une scolastique cultivée comme un art pour l’art. Les mathématiques, si prisées auparavant, sont passées par pertes et profits, et réduites au seul apprentissage d’une géométrie indispensable à la lecture des cartes et à la conception des manœuvres35.

C’est au prix de ces efforts et de cette réforme de l’entendement militaire que l’on disposera d’une « nouvelle génération, sans préjugés, orientée vers la pratique, formée à la réflexion personnelle » par la possession « des connaissances élémentaires de la tactique36 ».

Scharnhorst, se réjouit Höhn, a vu ses projets se réaliser par l’ouverture d’une « “Académie des jeunes officiers” dont il est devenu le directeur37 », tout comme lui-même ambitionne déjà, en ce début des années 1950, de diriger une académie des cadres de l’entreprise. Préservés des « théories étrangères à la vie » et à la réalité du terrain, formés « à la tactique et à la stratégie appliquées38 », ils sauront à l’avenir faire preuve d’une « pratique du combat élastique39 », à l’image de Napoléon, qui a su faire de divisions mobiles, rapides et flexibles, chacune dotée de son état-major, l’équivalent d’un tirailleur40.

L’idéal de la nouvelle « stratégie élastique41 », c’est-à-dire flexible et adaptative, est donc moins le soldat que son officier ou sous-officier formé à une pratique souple, chaque fois adaptée au terrain. Ce qui prime sur tout, c’est bien « un œil aiguisé, l’observation des moments essentiels », de « chaque cas particulier42 » et du terrain : « L’officier et le sous-officier sont ainsi libérés des chaînes imposées par des ordres rigides. On attribue désormais à sa capacité décisionnaire propre un large espace. C’est de manière autonome qu’il doit trouver les moyens et les voies qui conduisent à l’objectif défini par la tâche qu’on lui a confiée43. » Tout est dit ici, de la manière la plus explicite et la plus limpide : l’officier de terrain, comme le cadre, ne participe en rien à la définition de l’objectif, car celui-ci lui est assigné dans les limites d’une « tâche » à remplir. Il ne lui appartient pas de décider qu’il faut prendre telle colline ou atteindre tel point, ou de répudier cet objectif comme parfaitement absurde. Son unique liberté est de trouver, par lui-même, de manière autonome, la façon de la prendre ou de l’atteindre. Il est donc libre d’obéir.

 

Cette association entre un commandement autoritaire, incontestable et incontesté dans ses prérogatives suprêmes, et cette liberté laissée aux officiers de terrain, a été baptisée, par Scharnhorst et ses collègues réformateurs, « la tactique par la mission », en allemand Auftragstaktik. Une mission est confiée à l’officier ou au sous-officier : libre à lui de la réaliser en choisissant ses propres moyens. Libre à lui, donc, d’obéir et de réussir. Rigidité centralisatrice dans la définition des objectifs et de la stratégie par le commandement suprême – et souplesse dans l’exécution sur le terrain : cette méthode a porté ses fruits, à en croire l’impressionnante série de victoires de l’armée prussienne contre les Français (1813-1815), les révolutionnaires allemands (1849), les Danois (1864), les Autrichiens (1866) et les Français, derechef (1870-1871). Le sous-officier prussien y a gagné ses galons de personnage de légende, tout en portant le poids de l’échec potentiel sur ses épaules, et en en faisant subir toute la pression sur ses subordonnés, simples soldats de ligne. Auréolé du mérite des victoires, le sous-officier ou l’officier prussien est demeuré, dans la pratique militaire et dans l’imaginaire collectif, l’incarnation du tyran au front bas, du chef vétilleux et imbu de lui-même, du harceleur sans âme. Sa violence stridente, sa brutalité de botte à clous est devenue un lieu commun de la culture populaire, en littérature comme, plus tard, au cinéma. Cette violence était-elle l’apanage naturel, la composante nécessaire de son ethos de sergent-instructeur vociférant, ou bien l’expression possible d’une peur atroce – celle d’échouer alors qu’il était libre d’obéir et condamné à gagner ? Sur les épaules de l’officier de terrain et du sous-officier de base tombe, drue et rêche, la cascade des responsabilités et des mépris, venue de tout en haut, de cet olympe où cadets et diplômés de l’école de guerre confèrent et colloquent dans des états-majors qui définissent, en toute liberté pour le coup, les objectifs suprêmes. Tout en bas, là où l’on est privé d’épaulettes et de fourragères brillantes, de prestige et d’avantages dus à la fonction, ne demeure que la conscience écrasante de sa propre responsabilité. Ce système de commandement – de management militaire – théorisé par Scharnhorst et les réformateurs, et exalté par Höhn, s’est donc révélé d’une efficacité et d’une perversité remarquables. Efficace, il l’a été, du moins jusqu’à la Première Guerre mondiale. Pervers, il le fut sans aucun doute : l’injonction, éminemment contradictoire, qui pesait sur l’encadrement de terrain, était d’être libre sans l’être aucunement. Le corollaire en était, pour l’officier et le sous-officier de terrain, une responsabilité totale, absolue, alors qu’il n’avait décidé de rien.







Chapitre VII
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LA MÉTHODE DE BAD HARZBURG :
LA LIBERTÉ D’OBÉIR,
L’OBLIGATION DE RÉUSSIR

Reinhard Höhn, nous l’avons vu, tout juriste qu’il soit, aime l’histoire et se veut attentif au « réel », au « concret ». Il admire dans les réformateurs prussiens des années 1806-1813, comme Scharnhorst, Gneisenau, Clausewitz, cette faculté d’adaptation, cette flexibilité qui leur a permis de se mettre au diapason des temps nouveaux, de cette ère nouvelle ouverte par la Révolution française. L’âge des masses et de l’individu, l’entrée en scène de la « nation » contre les monarchies traditionnelles n’avaient pas échappé à ces esprits sagaces.

En 1945, une défaite bien plus cinglante et traumatisante encore que celle de 1806 commande de se réformer à nouveau. Mais qui dit réforme ne dit pas destruction et abandon du passé dans sa totalité, au contraire. Les Scharnhorst et consorts sont restés, après 1806, des officiers prussiens à l’ancienne, pétris du sentiment de leur « devoir » et de la fidélité à leur roi. De même, Reinhard Höhn ne renie pas tout de son passé nazi. S’il laisse choir le racisme rabique des années 1930, l’antisémitisme et la quête de l’espace vital, il ne renonce pas à quelques intuitions fondamentales qu’il avait su développer dans ses écrits – livres et articles – à l’unisson de ses collègues. Le IIIe Reich, dans son esprit, a sans doute échoué pour ne pas avoir été assez nazi, pour ne pas avoir assez mis en acte et en pratique la « liberté germanique », la souplesse, la flexibilité et l’« élasticité » de ses agents et agences.

Après 1945, et plus encore depuis la création de la RFA en 1949, l’heure est justement à la liberté, celle des masses et celle de l’individu. Une Constitution fédérale et démocratique a créé un nouvel État qui se veut le poste avancé de la démocratie face au bloc de l’Est. La RFA est à la proue du « monde libre » contre l’éternel ennemi communiste, celui que combattait déjà le Reich. Comme des dizaines de milliers de représentants des anciennes « élites d’Hitler1 » – universitaires, journalistes, chefs d’entreprise, juristes, médecins, policiers, militaires… – Reinhard Höhn va se mettre consciencieusement au service des nouveaux idéaux du temps – la croissance économique du « miracle » éponyme, et le triomphe de la liberté occidentale.

De manière tout à fait opportune, les conceptions du commandement et du management développées par Höhn et ses collègues dès les années 1930 se révélaient étonnamment congruentes à l’esprit des temps nouveaux.

Les leçons de l’histoire s’imposaient après 1945 avec plus de fermeté encore qu’auparavant : on ne dirigerait pas comme avant. Cela valait pour l’armée comme dans les entreprises, voire dans l’administration, à laquelle Höhn, insatiable, s’intéresse aussi.

Dans l’armée qui allait naître en 1955, la Bundeswehr, s’imposait l’idéal du « citoyen en uniforme ». Contre l’« obéissance cadavérique » prônée par le chef de la SS, Heinrich Himmler, décidément bien infidèle aux préceptes de la liberté germanique, contre la discipline mécanique d’une Wehrmacht qui avait oublié les leçons de Scharnhorst, il fallait instituer l’obéissance réfléchie qui pouvait déboucher, en toute théorie, sur le refus d’obéir à des ordres illégitimes.

Dans l’entreprise, il n’était pas question d’aller si loin. La grande force de Reinhard Höhn fut de proposer un modèle de management qui semblait l’expression idoine de la nouvelle culture démocratique – « le management par délégation de responsabilité ».

Cette méthode de management, dite « de Bad Harzburg », a fait la fierté de la RFA pendant des décennies. Face aux références prestigieuses que sont le Français Henri Fayol ou l’Américain Peter Drucker, les réflexions du professeur Höhn représentaient la seule alternative allemande ou germanique, jusqu’à ce que la Suisse alémanique, avec la méthode de Sankt Gallen, ne vienne les contester au début des années 1970. Théorie plébiscitée en Allemagne et dans le monde germanophone, la méthode de Bad Harzburg, son esprit, comme sa diffusion et son appropriation, permet de retracer toute une « histoire allemande du travail après 19452 », où les continuités avec la période nazie sont bien présentes.

Höhn en a exposé les principes dans l’impressionnante série d’ouvrages que cet inépuisable pédagogue et graphomane publie, amende et réédite entre 1956 et 1995 : nous en avons compté plus d’une quarantaine, sur les cinquante ouvrages qu’il a publiés dans sa vie, sans être tout à fait certain d’être exhaustif… Cette littérature managériale s’avère aussi descriptive et normative que pauvre en idées. La rupture de style et de ton avec ses publications d’avant-guerre est nette : si Höhn, avant 1945, pouvait encore se faire plaisir en enrichissant ses analyses de droit de mises en contexte historique et culturel, ses manuels postérieurs à 1956 sont désespérément arides : les schémas y abondent, les études de cas aussi. Au fond, Höhn couche ses cours par écrit, et inversement. Or ces cours sont destinés à des praticiens, à des cadres pressés de repartir diriger leur unité, et peu désireux d’assister à des développements sur l’histoire de l’administration à l’âge absolutiste. Pédagogue clair Höhn répond sans ciller à cette demande de prêt-à-consommer. Les gros manuels sont en outre résumés par des compendia, des petits livres qui exposent l’essentiel, et qui, édités par les presses de l’Akademie, se vendent, en rééditions multiples, à des centaines de milliers d’exemplaires, comme le best-seller intitulé Le Pain quotidien du management3. Rien de ce qui est managérial n’échappe à sa plume : ni La Secrétaire et son chef4, ni La Direction de la société anonyme5 (réédité en 1995) ainsi que quantité d’autres manuels et études de cas sur le conseil d’administration ou le management en temps de crise économique, ce dernier étant opportunément publié en 19746. Le développement personnel l’intéresse également, comme en témoigne sa Technique du travail mental : dominer la routine, augmenter sa créativité7, rééditée en 1985. C’est que le manager est également manager de soi. Le coaching a donc toute sa place à l’Akademie der Führungskräfte, car la Menschenführung présuppose une bonne Lebensführung. C’est donc pour « gérer sa vie » (équivalent monstrueux, mais idoine de « Leben führen ») et vivre mieux son « stress » et sa charge de travail que l’on est invité à suivre les séminaires du Professeur Dr. Karl Kötschau. Ce médecin propose des modules de diététique, de délassement, de maintien et de sport. Membre du NSDAP et de la SA, le professeur Kötschau avait consacré sa leçon inagurale à Iéna, où il créait la chaire de « biologie médicale », à « l’idée nationale-socialiste dans la médecine biologique ». Partisan de la « révolution nazie de la médecine », Kötschau était un eugéniste radical, fermement opposé aux assurances sociales et prophète de l’homme allemand régénéré par la médecine nouvelle, émancipée de son humanisme mièvre et dépassé : « Le héros national-socialiste, c’est l’homme qui jouit de sa pleine valeur biologique et raciale » , écrivait ce médecin amateur d’homéopathie qui poursuivit après 1945 son combat contre la Fürsorge (assistance sociale) au nom de la Vorsorge (prévention, prophylaxie). Directeur d’un sanatorium à Bad Harzburg, il complétait ses confortables émoluments en causant carottes rapées et naturopathie avec des cadres en quête de la bonne hygiène de vie.

 

Dans ses nombreux écrits, Höhn présente son management moderne comme étant l’expression de l’époque. Les temps de l’absolutisme ou de la dictature sont révolus. Dans l’âge des masses démocratiques, chacun veut être considéré pour ce qu’il est, non pas un « subordonné », mais un « collaborateur », « une personne qui pense et qui agit de manière autonome8 » : « Les gens doivent être dirigés différemment […]. Les mutations de notre environnement économique, technique et sociologique donnent naissance à un nouveau style de direction9. »

Travailler avec des « collaborateurs » répond à une des plus profondes préoccupations de Höhn : la lutte des classes doit être évacuée de la société économique comme de la société politique. Le nouveau rapport hiérarchique conjure le risque d’un affrontement entre dominants et dominés, entre patrons et employés. Höhn saluait en ces termes, en 1942, un des grands mérites de la communauté nazie : « À la place du rapport entre l’État et le sujet […] est apparue la communauté du peuple » qui repose sur « les lois fondamentales de la vie, de la race et du sol » et qui implique « l’intégration du travailleur dans la communauté de production et de performance [Leistungsgemeinschaft] du peuple tout entier10 ». Le grand dessein de la communauté nazie ayant été balayé par la défaite de 1945, il reste possible de cultiver l’harmonie communautaire entre « direction » (Führung) et « personnel » (Gefolgschaft)11 au sein de cette « communauté de production et de performance » qu’est l’entreprise. Des rapports sociaux pacifiques permettront une production optimisée ainsi que le renforcement de la société ouest-allemande face au grand ennemi idéologique, économique et géostratégique – le bloc de l’Est et son système économique concurrent , le « socialisme », à commencer par le « socialisme réel » de la RDA.

Ce que la Betriebsgemeinschaft – communauté des ouvriers et des chefs dans l’entreprise – avait été sous le IIIe Reich, l’entreprise de Höhn – la communauté des managers et de leurs collaborateurs libres – le perpétuait dans l’univers démocratique de la RFA et de son « économie sociale de marché », ordo-libérale et participative, où, depuis une loi votée par les chrétiens-démocrates et les chrétiens-sociaux en 1951, la cogestion et la codécision (Mitbestimmung) sont censées régner. À l’échelle de l’économie dans son ensemble, la cogestion doit éviter toute opposition entre patrons et ouvriers, prévenir la lutte des classes et étouffer dans l’œuf toute velléité de contestation. À l’échelle de l’entreprise, l’autonomie du collaborateur libre et joyeux doit conjurer les divisions de la société (riches / pauvres, droite / gauche, ouvrier / patron, etc.) et assurer l’unité de volonté, d’affect et d’action de la communauté productive.

Le passé de l’Allemagne, obsession de tous les nationalistes et, parmi eux, des nazis, n’avait été que division entre tribus (Stämme), puis entre États, du fait de la pulvérisation politique (Kleinstaaterei) provoquée par les traités de Westphalie (1648) et, enfin, entre classes sociales, en raison de la modernisation industrielle allemande et, surtout, des enseignements des faux prophètes marxistes. Les dirigeants nazis avaient voulu à tout prix conjurer cette fatalité et exorciser la division : l’unité politique (un seul parti dès 1933, un seul pouvoir politique central avec l’abolition des Länder en 1934) devait prévaloir, tout comme l’unité culturelle et sociale, car il y avait unité de race.

Conjurer la division restait l’obsession des hiérarques de la RFA qui, au-delà de leur refus de la division politique entre RFA et RDA (cette dernière ne fut officiellement reconnue qu’en 1973), voulaient absolument empêcher la division sociale. Dans une économie « sociale » de marché où prévalait la cogestion fondée sur le dialogue presque paritaire entre « partenaires sociaux », le management imaginé par Höhn apportait une pierre décisive à l’édifice – la pierre d’angle, au fondement, au niveau de l’entreprise elle-même.

Grâce à Ludwig Erhard, le ministre qui pensait l’harmonie et la collaboration des classes au niveau du pays, et à Reinhard Höhn, qui le dessinait à l’échelle de l’entreprise, le présent de l’Allemagne était tout de liberté formelle, d’efficience productive et de haute croissance. Son avenir, tout tracé, serait celui d’un modèle, d’un phare du monde libre face à la RDA et au monde soviétique dont elle était immédiatement voisine et face auquel elle pourrait faire office de produit d’appel économique et politique voire, le moment venu, de tête-de-pont stratégique.

Considérer les « subordonnés » comme des « collaborateurs » et, mieux, comme des êtres dotés de réflexion et d’autonomie, n’allait toutefois certainement pas de soi dans l’univers économique allemand, qui cultivait un sens de la hiérarchie caricatural, inspiré par ce qu’il pouvait y avoir de plus rigide dans l’armée – malgré Scharnhorst. L’écrivain Heinrich Mann, le frère de Thomas, en a donné un bon exemple dans Le Sujet de l’empereur (Der Untertan), roman satirique célèbre de 1913 qui narre la vie médiocre, suiviste et autoritaire d’un docteur en chimie, officier de réserve, fidèle sujet de l’empereur Guillaume II et chef d’entreprise caporaliste. Dans ce monde-là, rendu encore plus rigoureux par l’économie de guerre entre 1936 et 1945, régnait la vieille maxime militaire qui conseillait de laisser la réflexion aux chevaux, parce qu’ils ont de plus grosses têtes. Höhn apparaissait comme un pionnier et un visionnaire, sinon comme un révolutionnaire. La conversion de l’ancien SS aux principes d’individualisme et d’autonomie n’était cependant qu’apparente : entre ce que Höhn prône et écrit dans les années 1933-1945 et ce qu’il enseigne à partir de 1956, il n’y a aucune solution de continuité, mais bien une impressionnante suite dans les idées.

Pendant les douze ans de la domination nazie en Allemagne, un régime hostile à la liberté a prétendu être, par la voix de ses juristes et théoriciens, la réalisation de la liberté « germanique ». Un de ses intellectuels est devenu, après 1945, le penseur d’un management non autoritaire – paradoxe apparent pour un ancien SS, mais apparent seulement, pour celui qui voulait rompre avec l’État absolutiste, voire avec l’État tout court, et faire advenir la liberté d’initiative de l’agent et des agences.

Cette liberté était cependant une injonction contradictoire : dans le management imaginé par Höhn, on est libre d’obéir, libre de réaliser les objectifs imposés par la Führung. La seule liberté résidait dans le choix des moyens, jamais dans celui des fins. Höhn est en effet tout sauf un libertaire ou un anarchiste : les milliers d’entreprises (2 440 de 1956 à 1969) qui lui envoient leurs cadres en sont pleinement conscientes.

Le fonctionnement de l’organisation se veut non autoritaire, mais il reste pleinement hiérarchique, car la relation fondamentale reste celle qui existe entre le chef et l’exécutant. Le chef, contrairement aux pratiques en vigueur jusqu’alors, ne prescrit pas l’action dans les détails les plus précis de son exécution. Il se borne à des « directives » en termes d’« objectifs ». Son rôle est d’ordonner (un résultat, par exemple), puis d’observer, de contrôler et d’évaluer :

Les supérieurs ne prennent aucune décision dans le domaine de leurs collaborateurs. Ils se limitent à leurs devoirs de management qui consistent essentiellement à fixer des objectifs, à donner des informations, à coordonner et à contrôler […]. La hiérarchie qui reposait sur le fait de donner des ordres devient une hiérarchie de la responsabilité […]. La délégation de responsabilité ne signifie donc pas une dissolution de la hiérarchie, mais une mutation dans sa fonction et sa signification12.



L’exécutant, quant à lui, a été recruté sur une « fiche de poste » (Stellenbeschreibung), à laquelle Höhn donne ses lettres de noblesse, qui précise les devoirs, la mission et les compétences de l’employé. Entre le chef et l’exécutant existe désormais une « relation de collaboration » (Mitarbeiterverhältnis) qui a pour nom la « délégation de responsabilité » (Delegation von Verantwortung).

À lire et à en croire Reinhard Höhn, sa méthode n’a que des mérites – concertation, subsidiarité, liberté :

Les décisions ne sont plus prises par un seul homme ou un groupe d’hommes à la tête de l’entreprise mais dans chaque cas par les collaborateurs au niveau qui les caractérise. Les collaborateurs ne sont plus dirigés par des ordres précis donnés par leur supérieur. Au contraire, ils disposent d’un champ d’action bien défini où ils sont libres d’agir et de décider de manière autonome, grâce aux compétences précises qui leur sont dévolues13.



Mais au chef revient, comme toujours, la responsabilité de commander et, désormais, de contrôler et d’évaluer. À l’exécutant incombe la responsabilité d’agir et de réussir, responsabilité d’autant plus grande qu’il est libre de choisir les voies et les moyens les plus adaptés à l’exécution de sa mission. La contrepartie, en termes de responsabilité, est clairement édictée par Höhn qui écrit, comme on pousse un soupir de soulagement :

La responsabilité n’est donc plus concentrée sur la seule et unique direction. Une partie de cette responsabilité est en effet transférée […] vers le niveau qui a pris en charge l’action14.



Les contradictions se cumulent ainsi aux paradoxes. Premier paradoxe apparent : un ancien SS imagine un modèle de management non autoritaire. Second paradoxe : l’injonction contradictoire de la liberté d’obéir. Cette accumulation de contradictions semble constitutive d’une perversion bien réelle, au sens le plus classique du terme : la méthode de Bad Harzburg, comme les méthodes de management par objectifs qui lui sont apparentées, repose sur un mensonge fondamental, et fait dévier l’employé, ou le subordonné, d’une liberté promise vers une aliénation certaine, pour le plus grand confort de la Führung, de cette « direction » qui ne porte plus elle seule la responsabilité de l’échec potentiel ou effectif.

La conséquence de ces contradictions et de cette perversion est tout sauf théorique : ne jamais penser les fins, être cantonné au seul calcul des moyens est constitutif d’une aliénation au travail dont on connaît les symptômes psychosociaux : anxiété, épuisement, « burn out » ainsi que cette forme de démission intérieure que l’on appelle désormais le « bore out », cette « démission intérieure » à laquelle Reinhard Höhn, attentif à tout à 79 ans encore, a du reste consacré deux ouvrages pionniers en 198315.

 

Nonobstant ces travers et ces risques, la recette du Dr Höhn semble être la panacée et la réponse universelle aux problèmes d’organisation qui se posent partout, dans le secteur privé comme dans le secteur public. Dès 1969, l’Académie des managers se dote de « séminaires spéciaux » (Sonderseminare) pour des cadres de l’administration (État, Länder, communes) désireux de se former aux « méthodes modernes de management16 ». Pour les accompagner, les éditions de l’école se dotent d’une collection spécifique consacrée au management administratif, tandis que Reinhard Höhn publie, en 1970, un fort volume de 448 pages consacré à la question. Sans doute las de publier et de rééditer manuels et guides pratiques riches en schémas et en bullet points, Höhn revêt ici la toge de l’Universitätsprofessor et du juriste de droit public qu’il n’a jamais cessé d’être, en s’offrant le luxe de resituer la question du management public dans le long terme d’une histoire de l’administration et des pouvoirs. À ses yeux, il en va de l’administration comme de l’armée et de l’économie naguère : « Le style de management de l’administration, écrit-il, opiniâtre, est tout droit issu du monde de l’absolutisme qui a fondé l’État moderne17. » Il faut donc « réformer l’administration » pour que celle-ci « s’adapte, dans son management et son organisation, aux exigences de la société industrielle ainsi qu’à une économie moderne qui doit pouvoir considérer l’administration comme une partenaire qui met en œuvre les mêmes principes18 ».

Il fut un temps où les entreprises naissantes s’inspiraient de la structure de l’administration pour construire leurs propres organigrammes. Ce temps-là est révolu, et la relation entre le modèle et son disciple s’est inversée : « L’administration n’est […] plus un modèle pour l’économie19 » ; elle doit au contraire « suivre une transformation dans laquelle l’économie l’a précédée20 ». Il n’y a aucun obstacle à ce que « les méthodes modernes de management soient transposées à l’administration21 ». C’est même une nécessité – une nécessité économique doublée et renforcée par la logique du temps, celle de la Constitution démocratique et parlementaire qui régit la RFA. Faut-il attendre une initiative parlementaire, une loi de réforme ? Faut-il « attendre ou commencer22 » ? Reinhard Höhn prône l’action et le fait accompli. En bon disciple – certes renégat – de Carl Schmitt, Höhn souhaite un acte d’autorité pour mettre fin au rapport d’autorité, comme Schmitt voulait l’exception pour rétablir la normalité :

Aucun directeur d’administration n’a besoin d’attendre une loi venue d’en haut. Il peut au contraire faire ce qu’il estime nécessaire de lui-même […]. Il peut décider que ces nouveaux principes de management sont désormais obligatoires pour tous les membres de son service. Ce serait là le dernier acte d’autorité qui mettrait fin au management autoritaire23.



Que ces chefs pleins d’initiative et de courage se rassurent : ils ne seront pas des « marginaux, mais peuvent être convaincus que leurs actes correspondent aux tendances (Trend) de leur temps et qu’ils agissent conformément à l’esprit du progrès24 ».

Le progrès est donc l’indifférenciation croissante entre administration et entreprise, secteur public et secteur privé. Aux deux ordres doivent être appliqués les mêmes principes d’organisation et les mêmes critères d’évaluation. Avec quelques années d’avance sur les pratiques britanniques, américaines et scandinaves, Höhn, qui pensait déjà, dans les années 1930, le dépérissement de l’État et le développement des agences, se fait le précurseur, sinon le prophète, de la Nouvelle Gestion publique (New Public Management), devenue une quasi-religion d’État dans les pays occidentaux, à commencer par l’Allemagne du chancelier Kohl, dès le début des années 1980.

L’administration publique est ainsi arraisonnée aux principes de l’économie privée. Il en va de même de l’armée : la hiérarchie de la Bundeswehr apprécie depuis longtemps les travaux de Reinhard Höhn, dont l’influence dans les conceptions modernes du commandement est attestée. L’ancien SS et adepte du Grand Reich se trouve être un spiritus rector du « citoyen en uniforme » de l’Allemagne démocratique. Officiers et sous-officiers sont du reste envoyés à Bad Harzburg pour recueillir la parole et les principes à la source.







Chapitre VIII
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LE CRÉPUSCULE D’UN DIEU

La révélation de ce fait ainsi que des recherches approfondies sur le passé de Reinhard Höhn provoquent un scandale et marquent le début de très graves difficultés pour l’homme et son académie.

Le coup vient de la gauche, en l’occurrence du Vorwärts, le quotidien historique de la social-démocratie. Le SPD n’était pourtant pas immaculé : un de ses héros, le « superministre » de l’économie Karl Schiller, docteur et professeur lui aussi, avait un passé nazi avéré de membre du NSDAP et de la SA – il quittera du reste le SPD pour le FDP, avant de terminer à l’extrême droite. Le 9 décembre 1971, le passé du professeur Schiller est encore pudiquement tu, et c’est sur celui du professeur Höhn que le Vorwärts s’attarde, avec un article intitulé « La forge des élites. Là où les boss apprennent à commander. Dans le quartier général de Bad Harzburg, l’ex-général Höhn professe contre la démocratie ». L’auteur signe un réquisitoire sans compromis contre l’école et son fondateur, grâce aux éléments connus depuis les années 1950, car publics et publiés, avant d’être rassemblés en 1965 dans un ouvrage intitulé Livre brun. Les criminels de guerre et les criminels nazis en poste en RFA. État, économie, armée, administration, justice, sciences1 édité à Berlin-Est par la RDA. Deux pages accablantes sont consacrées à Höhn, présenté comme un « officier SS et juriste de la couronne pour Himmler ». En 1966-1967, une série de 21 articles consacrés à la SS par Der Spiegel cite Höhn sept fois. En cette même année 1966, le professeur-manager est inquiété par le parquet spécial de Ludwigsburg chargé de la traque et de l’inculpation des criminels de guerre nazis. Höhn est soupçonné d’avoir participé en tant que chef de département (Amtschef) du SD à une réunion tenue à Berlin le 11 septembre 1939 qui évoquait l’assassinat de 60 000 membres des élites polonaises. Höhn se défendit énergiquement. Faute de preuves, le parquet spécial dut renoncer à des poursuites après quelques auditions.

L’écho de l’article de 1971 est immense : la coalition sociale-libérale, dirigée par le SPD et le chancelier Willy Brandt, ancien résistant contre le nazisme, a mis fin en 1969 à la Grande Coalition dirigée par l’ancien nazi Kurt-Georg Kiesinger, qui avait été giflé en plein congrès de la CDU par Beate Klarsfeld. L’heure est au règlement des comptes avec nombre d’anciens nazis, sous la pression d’une jeunesse étudiante dont une frange verse dans l’action directe contre le « fascisme » de leurs parents et de leur République – la Fraction Armée rouge assassinera du reste l’ancien étudiant de Reinhard Höhn Hans-Martin Schleyer en 1977. Une lettre ouverte est adressée par des écrivains célèbres, dont Siegfried Lenz, Erich Kästner et Günther Wallraf, au ministre de la Défense, Helmut Schmidt. Quelques mois plus tard, en mars 1972, le ministre tranche : la coopération de la Bundeswehr avec l’Akademie de Bad Harzburg prend fin2.

Aux déboires personnels du professeur Höhn rattrapé par son passé dans la SS s’ajoutent les contestations théoriques et pratiques du modèle de Bad Harzburg de plus en plus perçu, dans les années 1970 et 1980, comme lourd et peu maniable, car trop précis et trop bureaucratique. Les divers ouvrages de Reinhard Höhn ne se contentent en effet pas d’exposer le principe du management par délégation de responsabilité et de vanter les mérites de l’Auftragstaktik appliquée à la production économique. Ils précisent également, par une multitude d’études de cas, comment celui-ci doit être mis en œuvre. Au total, les cadres venus se former dans son école doivent comprendre et assimiler les quelque 315 règles d’application de la méthode, à commencer par la rédaction très précise des fiches de poste pour les employés, et les diverses normes qui régissent les rapports et la communication entre les employés et les chefs, eux-mêmes organisés en états-majors.

Dès 1972, l’hebdomadaire Die Zeit consacre un long article aux nouvelles méthodes de management qui concurrencent et menacent le modèle de la « délégation de responsabilité3 ». Ils viennent de Suisse, mais aussi, et surtout, des États-Unis.

Dans les années 1980, le reflux de la méthode de Bad Harzburg est net, dans les universités et divers instituts de formation, au profit du « management par objectifs », d’origine américaine, élaboré par Peter Drucker depuis les années 1950 au moment même où Höhn réfléchissait à sa propre méthode. Le management par objectifs apparaît comme une version allégée, plus souple et, en un mot, plus libérale, des intuitions de Höhn : le professeur et ancien haut fonctionnaire SS ne sera pas parvenu à se défaire totalement d’un ethos administratif prussien, fait de contrôle (comme le management par objectifs), et riche de fiches, de papiers, de règles et de tampons en tout genre.

En 1979, le Managermagazin allemand enterre Höhn et son modèle sans fleurs ni couronnes : suivre ses préceptes, c’est en être encore à « l’âge de pierre ». Dès 1974, pour son 70e anniversaire, le mensuel lui avait consacré un portrait très critique, l’entretien n’épargnant pas au jubilaire des questions sur les problèmes, voire les impasses, de sa méthode, tout en vantant ses qualités d’enseignant : les faiblesses du modèle de management sont largement compensées par le spectacle didactique que son créateur assure lorsqu’il fait cours. Il reste que le « management par délégation » est bien « le plus allemand de tous les modèles de management : sérieux et bureaucratique ». En 1983, cette publication de référence dans le monde des affaires persiste et signe : l’ancien SS, désormais âgé de 79 ans, est « un modèle de collection » (Oldtimer)4.

En 1989, l’Académie de Bad Harzburg, qui a considérablement souffert de la réputation de son chef, est en faillite. Ses activités sont séparées : l’entreprise Cognos, du manager Daniel Pinnow, ancien élève de Höhn, reprend l’activité de séminaires sous la marque « Die Akademie », tandis que la formation à distance devient la Wirtschaftsakademie Bad Harzburg. L’« Akademie » revendique désormais 10 000 étudiants par an, contre 35 000 aux temps les plus fastes de Reinhard Höhn. L’ancien juriste nazi et général de la SS est toujours célébré, par l’école et son site internet, comme un grand penseur du management, et comme l’indépassable créateur de cette institution.

Dans les années 1990, Höhn n’enseigne plus et se borne à veiller à la réédition de certains de ses ouvrages. Sa dernière publication date de 1995, alors qu’il a 91 ans. Il meurt en l’an 2000, peu avant d’atteindre l’âge biblique de 96 ans. Les nécrologies des grands titres de la presse allemande saluent le manager de génie, l’enseignant de talent, et l’infatigable scientifique.

De manière révélatrice, les déboires de la méthode sont dus à la personne de son auteur, au caractère devenu dérangeant d’un passé trop ouvertement nazi et non à l’incompatibilité entre une culture économique et une culture politique. Celle de la RFA a accueilli avec faveur le management de Bad Harzburg, qui était parfaitement compatible avec elle : l’ordo-libéralisme se voulait une liberté encadrée, l’économie sociale de marché visait à l’intégration des masses par la participation et la cogestion, pour éviter la lutte des classes et le glissement vers le « bolchevisme ». Höhn n’a jamais abandonné son cadre conceptuel de référence, à la fois principe et idéal – celui de la communauté, fermée de préférence. C’est, de fait, une communauté de carrières, d’intuitions et de culture qui, après 1949, a « reconstruit » les fondements de la production économique, de l’État et de l’armée. Les cadres d’après-guerre avaient tous fourbi leurs premières armes sous le IIIe Reich, et nombre d’entre eux étaient issus du SD de la SS. La transition personnelle – celle des carrières – et conceptuelle – celle des idées – ne fut généralement pas si malaisée : la « liberté germanique » devenait la liberté tout court, l’« effort d’armement » se muait en reconstruction et l’ennemi « judéo-bolchevique » n’était plus que benoîtement soviétique. Reinhard Höhn aura été, avant comme après 1945, l’homme de son temps.

C’est plutôt aujourd’hui que se pose cette question : comment une société politique libérale, unique et inédite dans l’histoire humaine, peut-elle tolérer, dans le domaine économique, des pratiques si manifestement antagoniques à ses principes les plus fondamentaux ? Le « management par la terreur » et l’aliénation quasi absolue d’individus réduits à un simple « facteur travail », à une pure « ressource humaine » ou autre « capital productif », ont été acclimatés dans nos sociétés au motif, ou au prétexte, de la « mondialisation » et de sa réalité concurrentielle. Cela, Reinhard Höhn ne l’avait pas pressenti, lui qui, dans les années 1940, avait rêvé d’un espace économique unifié dans le Grossraum germanique. Mais, dans ce contexte aussi, sa méthode peut encore servir.

Ces dernières années, Reinhard Höhn et la méthode de Bad Harzburg ont en effet de nouveau été l’objet d’une attention publique. En 2012, un cadre de la chaîne de grande distribution Aldi, monument de la société de consommation allemande depuis les années 1950 et véritable inventeur du discount, a publié un livre sur sa douloureuse expérience de manager d’un centre de distribution de la firme. Dans Aldi au rabais. Un ancien manager déballe tout5, Andreas Straub décrit le monde oppressant du contrôle et du harcèlement permanent. Aldi se réclame fièrement, depuis ses origines, de la méthode de management de Bad Harzburg, comme le précise son manuel des cadres que nous avons consulté dans sa version française intitulée Manuel Responsable Secteur. La rubrique M4, intitulée « Manager les collaborateurs », précise :

Le RS s’efforcera de développer la discussion avec l’ensemble de l’équipe en appliquant le modèle de Harzbourg [sic]. Ce modèle de management est caractérisé par le principe de délégation, c’est-à-dire transmettre à un collaborateur des tâches et des responsabilités, celui-ci acceptant alors le suivi critique et le contrôle du supérieur hiérarchique. Le supérieur hiérarchique fixe à chaque collaborateur des objectifs individuels et des délais de réalisation. Son rôle est de reconnaître et de stimuler les capacités de ses collaborateurs ainsi que de pratiquer une critique constructive axée sur le dialogue6.



Ce paragraphe, qui ne se distingue ni par sa qualité littéraire ni par la plus élémentaire maîtrise de la langue, n’en est pas moins éloquent : le passage obligé sur la « critique constructive » et la culture du « dialogue » ne laisse pas de doute sur ce qui est retenu de la méthode de Bad Harzburg, ou plutôt sur la manière dont celle-ci est concrètement mise en pratique. L’essentiel réside dans la fixation des « objectifs », la prescription des « délais » de réalisation et dans l’exercice du « contrôle ». C’est bien ce que décrit Andreas Straub et, à sa suite, l’hebdomadaire allemand Der Spiegel qui, le 30 avril 2012, consacre un dossier à cette « entreprise ivre de contrôle7 ». Dans un entretien avec le magazine, l’auteur du livre l’affirme : « Le système vit du contrôle total et de la peur8. » Tout semble bon pour assurer la « maximisation du profit » : le contrôle des tâches et de leur durée d’exécution est permanent, y compris au moyen de caméras filmant les employés. En raison de l’illégalité du procédé, Aldi préfère envoyer dans ses magasins des « contrôleurs » pour des « achats tests » qui visent à évaluer la performance des caissières. Tous les défauts et manquements sont notés – il y en a toujours fatalement un –, et servent le moment venu à justifier un licenciement. Pour « jeter quelqu’un dehors », tout l’historique du contrôle est convoqué. Au cours d’un entretien tendu, « on crée une situation de pression » totalement construite : « deux ou trois personnes accablent l’intéressé de reproches » pour le faire craquer et lui faire accepter une rupture conventionnelle (Aufhebungsvertrag) qui évite à l’entreprise de payer des indemnités de licenciement, au profit d’une somme bien inférieure. La stratégie de la tension est à son comble lors de ce moment paroxystique, mais elle est également permanente, selon Straub et les journalistes du Spiegel : « Le harcèlement et la pression massive sont quotidiens. »

Chez Aldi-Süd, où Straub a travaillé, les « comités d’entreprise » sont inexistants, « absolument bannis […]. Le management a été clair : on ne veut se laisser importuner par personne. » Il n’y a personne, donc, pour contrôler les contrôleurs.





Épilogue

En 1954, au moment où Reinhard Höhn, employé par un think tank du patronat allemand, la Société d’économie politique (Volkswirtschaftliche Gesellschaft), prépare la création de son école des cadres de Bad Harzburg, Maurice Papon, ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde pendant l’occupation, puis préfet de Corse et de Constantine, publie un essai de management intitulé L’Ère des responsables1. D’une plume descriptive et sans relief, le désormais secrétaire général de la préfecture de police de Paris livre avec componction ennyeuses ses leçons de décideur pour le plus grand bénéfice du secteur public et de l’entreprise privée. Sans doute l’auteur prend-il date pour une reconversion hors de l’administration, un douillet pontouflage qui interviendra plus tard, en 1967. Après avoir donné toute satisfaction à la tête de la préfecture de police de Paris, notamment pour sa répression sans faille des manifestations du 17 octobre 1961 contre les « événements » d’Algérie, Maurice Papon devient président de Sud Aviation (la future Aérospatiale), avant de faire une carrière politique, comme député, puis comme ministre du Budget du Premier ministre Raymond Barre, de 1978 à 1981, à la fin du septennat de Valéry Giscard d’Estaing.

Le management, ce que l’on appelait jadis en français l’« organisation », est une réflexion sur les structures de travail, l’attribution des tâches, la définition des compétences et des responsabilités. À ce titre, il a trouvé à s’épanouir dans des contextes libéraux capitalistes, comme en France avec Fayol ou aux États-Unis avec Taylor depuis la fin du XIXe siècle, tout comme dans la Russie-URSS de la Révolution bolchevique ou en Allemagne nazie. Comme la science, pourrait-on dire (mais la science l’est-elle jamais vraiment ?), il est un instrument neutre que l’on peut utiliser à bon ou à mauvais escient, pour assurer le bon fonctionnement d’un hospice accueillant des enfants malades ou celui d’une usine fabriquant des chars d’assaut. C’est sans doute vrai, mais c’est un peu court.

Le management érigé en discipline à part entière, en théorie et en pratique, suscitant enseignements en écoles spécialisées (« de commerce », en France, de « business », en France toujours, voire, tout simplement, de « management »), cabinets de conseil et emplois dédiés, est également le révélateur ou le symptôme d’une organisation sociale singulière. L’« ère des responsables », ou le « siècle des chefs2 », et le temps des « process » (terme anglais généralement préféré à celui de procédure ou de processus) sont ceux des grandes structures de production, de la « gestion » des masses de l’ère industrielle et de la fragmentation du travail en tâches et fonctions spécialisées depuis la seconde moitié du XIXe siècle.

Il est alors apparu que ce qui avait cours dans la boutique et l’atelier, voire la manufacture – l’intuition, la relation interpersonnelle, une forme d’improvisation – ne valait plus pour les grandes unités de production et les abondantes cohortes de travailleurs. L’ère de la production de masse fut celle des chefs, certes, mais aussi celle des ingénieurs-conseils3, puis des consultants en organisation, direction, management. Dans un monde largement désenchanté, celui de la matière à transformer et de la nature à dominer, l’horizon, purement immanent, se résume à la production et au profit ou, plus précisément, à l’augmentation de l’une et à l’optimisation de l’autre. Cela vaut, c’est exact, partout : des usines Renault de Billancourt ou Citroën de Javel à la gigantesque forge à Ford T de Détroit, de l’URSS stalinienne des Plans Quinquennaux en plein « rattrapage » industriel à l’Allemagne nazie.

Celle-ci offre un observatoire intéressant pour penser le management et notre modernité. Ce pays, saisi par une idéologie en actes, fut le lieu paradoxal d’une « modernité réactionnaire4 » qui mit au service d’un projet en partie archaïque (retour aux origines, guerre zoologique) toutes les ressources de la modernité scientifique, technique et organisationnelle. Paradoxale est également à nos yeux la volonté de susciter le consentement, voire de produire de l’adhésion, dans un pays que nous considérons volontiers comme une immense prison à ciel ouvert à partir de 1933, un vaste camp de concentration – ce fut le cas pour une partie de la population, mais pas pour son immense majorité, pour peu qu’elle fût considérée de « bonne race » et qu’elle se tînt coite et tranquille en matière politique. Bien loin d’être la simple alliance du microphone (propagande) et de la matraque (répression) derrière des barbelés et à l’ombre des miradors, l’Allemagne nazie fut une organisation complexe où le pouvoir chercha à acheter le consentement par le contentement et fut en négociation – au moins tacite – quasi permanente avec son peuple, jusqu’au déchaînement de violence qui frappa les tièdes ou les réticents, sinon les résistants, à partir de l’automne 1944, à l’acmé de la guerre et du désastre.

Cette réalité politique, participative plus que répressive, avait un sens idéologique – il s’agissait de faire advenir, contre la société de la lutte des classes, la communauté des « camarades du peuple / de race » (Volksgenossen), une Allemagne unie dans sa lutte pour la vie, débarrassée des idées à la fois néfastes et fausses de l’individualisme libéral ou du marxisme.

Elle avait aussi une raison d’être économique : pour s’affirmer dans l’arène des nations, pour s’imposer dans ce champ clos zoologique qu’est l’histoire, pour survivre à la concurrence des autres peuples et des autres races, pour rattraper, également, son retard à agir, l’Allemagne devait produire beaucoup et dominer largement. Produire beaucoup : forger une force militaire et des armes qui lui permettraient de reprendre la guerre là où elle s’était arrêtée, à son détriment, en 1918-1919. Dominer largement : conquérir un « espace vital », c’est-à-dire, littéralement, un « biotope » pour sa population, qui serait également un hinterland pour son industrie, une base arrière qui lui fournirait matières premières (bois de Pologne, métaux russes…) et énergies (pétrole du Caucase, nutriments ukrainiens) car le Reich, se plaignait Hitler, avait été bien mal doté par la nature et constituait un territoire pauvre relativement aux ambitions légitimes et à l’excellence de la race germanique.

La production allemande exigeait également des ouvriers et des employés convaincus de la nécessité de leur tâche et enthousiastes au travail. La Menschenführung (direction des hommes) nazie devait prendre la place de la Verwaltung (administration), rigide et autoritaire des temps passés, la « force de travail », le « capital » ou le « matériel humain » (Menschenmaterial) ne pouvait être pleinement efficace et rentable que s’il était libre et heureux, autonome et riche d’initiatives – ou du moins s’il avait l’illusion de l’être.

Au croisement de l’idéologique, du politique et de l’économique, la Menschenführung nazie, cette pensée du management, fut une des expressions majeures de cette caractéristique du IIIe Reich que les historiens ne cessent de relever depuis une trentaine d’années, tant en histoire culturelle5 qu’en histoire sociale6 : ce régime fut participatif, car il visait à produire du consensus.

Le régime qui nous apparaît être le plus oppressif qui soit (il le fut, redisons-le, pour les centaines de milliers d’Allemands qui en furent victimes, pour raison « politique » ou « raciale ») a ainsi encouragé et financé travaux et réflexions sur un mode d’organisation non autoritaire. Le modèle, selon Reinhard Höhn, qui n’en démordra jamais, était allemand par excellence, c’est-à-dire prussien : sous le choc de la défaite, après 1806, les réformateurs de l’armée prussienne élaborèrent la « tactique par la mission » (Auftragstaktik) pour que les sous-officiers et les soldats goûtent un peu de cet enivrement de l’autonomie que ressentaient les citoyens-soldats français des armées de la Révolution et de l’Empire. Les ordres devaient être vagues et généraux, se borner à fixer des objectifs (prendre telle colline avant la tombée du jour, par exemple) : libre à celui qui le recevait de choisir la voie, le moyen et la méthode adéquats pour y parvenir. Cette marge d’autonomie entraînait également une plus forte responsabilité : réussir sa mission était attendu, échouer trahissait la défaillance personnelle de celui qui ne parvenait pas à l’accomplir. L’autonomie était également de façade : le subordonné était libre de choisir les moyens, mais certainement pas de définir la fin – de fixer l’objectif.

Pour le juriste et général SS Reinhard Höhn, passionné de questions d’organisation et d’histoire militaire, la réforme de l’Auftragstaktik constituait le nec plus ultra de la liberté d’action. Après 1945, et singulièrement après l’ouverture de son Académie des cadres de Bad Harzburg en 1956, il transposa ce modèle militaire et administratif à l’économie privée et se reconvertit en penseur du management des services et de l’industrie. Dans des dizaines d’ouvrages et par des milliers de séminaires, il transforma l’Auftragstaktik en « management par délégation », censément anti-autoritaire, et donc certifié démocratique et bundesrepublikanisch. Pendant que la Bundeswehr adoptait le principe de la « innere Führung » (autonomie de direction du soldat), en partie sur ses conseils, le miracle économique allemand se repaissait de la « délégation de responsabilité » à laquelle plus de 200 000 cadres furent formés par Höhn et ses équipes entre 1956 et 1972, et près de 500 000 par la suite, jusqu’à l’année de sa mort en l’an 2000.

Sa méthode de management, hiérarchique sans être autoritaire, offrait aux « collaborateurs » la jouissance d’une liberté aménagée, où l’on est libre de réussir en exécutant au mieux ce que l’on n’a pas décidé soi-même. Dans une parfaite continuité avec ce qu’il prônait avant 1945, Höhn imagine une organisation participative. Avant 1945, l’ouvrier et l’employé étaient le compagnon (Betriebsgenosse) du chef (Führer) et non plus son ennemi de classe. Après 1949, en RFA, l’heure est à la participation généralisée, à la cogestion voulue par Konrad Adenauer et Ludwig Erhard pour éviter la lutte des classes et tout risque de tentation communiste. Dans ce contexte, la doctrine de Bad Harzburg fait office de catéchisme officiel dans les entreprises, les armées, puis les administrations, une sorte de religion d’usine et d’État si bien accordée, grâce à l’autonomie et à la liberté qu’elle semblait assurer, avec les vérités nouvelles d’une démocratie et d’une économie libérales.

Reinhard Höhn était un ancien haut responsable du SD de la SS, qui avait achevé la guerre avec le grade de général. Cela était connu de tous ceux qui, dans l’armée et l’industrie privée, envoyaient leurs cadres se former à Bad Harzburg, où enseignaient également deux anciens hauts responsables de la SS, Justus Beyer et Franz-Alfred Six, reconverti en professeur de marketing, ainsi qu’un médecin nazi, fanatique de l’eugénisme et du racisme, le professeur Kötschau, qui prodiguait désormais des conseils diététiques et ergonomiques à des cadres épuisés. Il fallut attendre que les temps changent, qu’une génération passe et que les sociaux-démocrates arrivent au pouvoir pour que, après 1971, la fortune de Reinhard Höhn se retourne. La bruyante publicité faite autour de son passé desservit son école, tandis que sa méthode de management apparaissait désormais trop rigide, peu ouverte aux nouvelles sirènes du travail en équipe et du « team-building » – ce qui n’empêcha pas Höhn de continuer à publier jusqu’en 1995 (il avait alors 91 ans) et d’être salué, à sa mort en mai 2000, comme un grand penseur du management contemporain par une presse dont les nécrologies furent dans un premier temps unanimes, de la droite (FAZ) à la gauche (Süddeutsche Zeitung). Édifiant destin que celui d’un idéologue et technicien radical qui réussit si bien sa reconversion et sa seconde carrière. Ce parcours dit beaucoup de l’Allemagne et de l’Europe de la Guerre froide : les réseaux de solidarité entre anciens SS jouèrent pleinement pour faciliter l’entreprise et assurer la prospérité du Prof. Dr et SS-Oberführer Reinhard Höhn.

Il a également presque la valeur d’une parabole pour lire et comprendre le monde dans lequel nous vivons. Höhn fut assez sagace et habile pour renoncer à ce qui l’animait et à ce qu’il affirmait avant 1945 sur les « sous-hommes », les allogènes et les Juifs. On ne trouve plus trace de l’antisémitisme et du racisme, si fondamentaux dans la vision du monde nazie, dans ses écrits d’après-guerre. Il subsiste cependant une chose chez ce juriste passionné d’histoire militaire : l’idée selon laquelle la vie est une guerre et qu’il est opportun d’aller chercher chez les penseurs de l’armée allemande les méthodes et les recettes d’une organisation efficiente et performante. Gros travailleur, enseignant infatigable, polygraphe frénétique, homme de réseaux et d’activité constante, Reinhard Höhn garda du nazisme cette idée que, dans la lutte pour la vie comme dans la guerre économique, il faut être performant et encourager la performance. C’était un darwiniste social impénitent qui, à ce titre, fut tout à son aise dans le monde du « miracle économique » des années 1950 à 1970 : haute croissance, productivité, compétition étaient des notions que les nazis avaient portées à leur point d’incandescence dans leur insatiable course à la production et à la domination. Être rentable / performant / productif (leistungsfähig) et s’affirmer (sich durchsetzen) dans un univers concurrentiel (Wettbewerb) pour triompher (siegen) dans le combat pour la vie (Lebenskampf) : ces vocables typiques de la pensée nazie furent les siens après 1945, comme ils sont trop souvent les nôtres aujourd’hui. Les nazis ne les ont pas inventés – ils sont hérités du darwinisme social militaire, économique et eugéniste de l’Occident des années 1850-1930 – mais ils les ont incarnés et illustrés d’une manière qui devrait nous conduire à réfléchir sur ce que nous sommes, pensons et faisons.

Devons-nous, machines parmi les machines, durcir nos corps comme l’acier (stählern) dans des usines à sport ? Devons-nous « lutter » et être des « battants » ? Devons-nous « gérer » notre vie, nos amours et nos émotions et être performants dans la guerre économique ? Ces idées-là entraînent la réification de soi, de l’autre et du monde – la transformation généralisée de toute existence, de tout être, en « objets » et en « facteurs » (de production), jusqu’à l’épuisement et la dévastation.

L’exemple – extrême – de Reinhard Höhn le montre : le « management » et son règne ne sont pas neutres, mais pleinement solidaires d’un âge des masses, de la production et de la destruction qui a connu ses plus belles décennies, en Europe et aux États-Unis, entre 1890 et 1970. Un premier coup lui a été porté par les chocs pétroliers de 1973 et de 1979 et un second, peut-être, depuis les années 2000 et la prise de conscience croissante que notre civilisation thermo-industrielle, notre mode de vie et de production menacent à court terme notre vie même sur Terre.

La déconnexion à l’égard de la nature et de la réalité des productions, de la réalisation de l’homme par le travail, l’évaporation croissante du sens et du plaisir que chacun peut trouver à son occupation salariée, ne laissent à nos contemporains que cette curieuse abstraction de la « structure » et des problèmes qu’elle crée. La production traditionnelle, celle de l’agriculteur et de l’artisan, se heurtait aux difficultés concrètes et réelles de la terre et de la matière. À l’âge du tertiaire et du virtuel galopant, l’organisation du travail semble être devenue la seule réalité : décrocher un « job », puis être évalué et évaluer les autres est souvent devenu le seul horizon d’une « carrière » parfaitement autoréférentielle, qui n’a plus d’autre fin qu’elle-même, quand elle n’est pas tout simplement perçue par le salarié lui-même comme parfaitement inutile, comme un « bullshit job7 » qu’il faut bien exercer pour payer ses factures, passer le temps et satisfaire à un certain impératif de normalité sociale. Dans ce monde-là, le « management » est roi et les problèmes les plus douloureux que l’on rencontre (des douleurs physiques et psychiques allant jusqu’au suicide) sont ceux-là mêmes qu’il semble créer.

Le modèle de Bad Harzburg n’était pas pire que les autres, au contraire. Il était prometteur, riche en tout cas de lendemains moins autoritaires. Il s’est avéré pervers, aussi pervers qu’un (ancien) nazi célébrant la liberté. L’observation de la réalité managériale, contemporaine n’incite guère à plus d’optimisme : l’actualité sociale et judiciaire, de petits chefs en drames humains, de procès France Télécom en entrepôts Amazon, livre un tableau très noir de l’organisation productive. Serait-ce une fatalité ? Tout, dans la réflexion et la réalité managériale, serait-il problématique, néfaste ou pervers ? Sans invoquer la Chute et le départ précipité hors du paradis originel, sans convoquer une fatalité anthropologique incoercible, on peut penser que le problème réside dans la foi presque aveugle avec laquelle on se réfère, dans le monde du travail, au « management » hypostasié, devenu la loi et les prophètes. La loi, car ce travail de théorisation des relations de travail, souvent banal, peu passionnant, voire intellectuellement indigent, est sans cesse invoqué comme recours ou comme excuse. Les prophètes, car le « management » est devenu une métonymie : il désigne non seulement une activité théorique et un corpus de principes, mais aussi ceux qui l’appliquent, ainsi qu’une forme de totem ou d’idole, un veau qui ne serait pas d’or, mais de plomb.

Plus profondément, on peut considérer que le problème réside dans le lien de subordination inhérent au contrat de travail, qui stipule qu’un agent X doit exécuter une tâche définie par un supérieur Y – quelles que soient les modalités de cette exécution, et quels que soient les caractères de la relation entre celui qui prescrit et celui qui produit (autoritaire ou libérale, harcelante ou confiante). La question de l’autonomie que l’on peut laisser à l’exécutant est celle qui préoccupe tous les penseurs de l’organisation et qui distingue toutes les théories – ou les modes – managériales, depuis la subordination stricte et quasi militaire d’un Fayol jusqu’aux pratiques les plus récentes de l’entreprise « libérée », en passant par toutes les nuances (ou tous les excès) de la contrainte et de la performance : management autoritaire, par objectifs, par le stress, par la terreur ou, en réaction, slow management, management bienveillant, humaniste, etc.

Le problème de l’autonomie, sinon de la liberté, est au fond celui qui s’est posé aux philosophes et penseurs de la cité depuis le XVIIe siècle au moins : comment renoncer à l’état de nature et à ses dangers sans trop abdiquer de sa liberté naturelle dans la société ainsi créée ? Fondatrice de la réflexion contractualiste, des théories du contrat social et des sociétés contemporaines, cette question est évacuée par les penseurs de la communauté, comme Reinhard Höhn et ses collègues juristes sous le IIIe Reich. La communauté est la réunion naturelle et spontanée des hommes libres, libres par nature du fait même de leur obéissance car, en obéissant au Führer, ils n’obéissent qu’à eux-mêmes, à l’instinct le plus pur et le plus sain de la race germanique. Ce qui est vrai à l’échelle du Reich l’est également à l’échelle du Betrieb, de l’entreprise, animée par une « communauté » des chefs et des compagnons (Genossen) ou des collaborateurs (Mitarbeiter). La question de la liberté est inepte et oiseuse, pour un manager qui se respecte : on est libre par définition, du seul fait que l’on participe à la communauté, qu’elle soit Gemeinschaft ou team.

La question de la liberté dans et malgré le groupe a profondément nourri les réflexions et les débats sur la société politique aux XVIIe et XVIIIe siècles – sans cesser de se poser, d’ailleurs – avant de concerner également la société économique, l’entreprise, devenue organisation et réalité de masse au XIXe siècle, tant dans les secteurs de production des biens que dans celui des services. L’âge des masses a été celui de la massification du statut de salarié, et il a vu l’avènement de mastodontes organisationnels dont la structuration interne est devenue une « science » – celle du management, précisément. Des penseurs politiques, sensibles à cette évolution économique, ont répondu très tôt que le salut résidait dans le refus – refus de la hiérarchie, de l’autorité, refus de la contrainte et de la subordination – en somme l’anarchie, au sens le plus strict du terme (le refus du pouvoir de contrainte). Leur réponse inaugurait une nouvelle société politique, sans sociétés économiques, sans entreprises, ou alors de taille très réduite. L’idéal, comme chez Rousseau déjà, se révélait être le travailleur indépendant – l’horloger ou le lapidaire jurassien, le producteur libre ou l’artiste, chantés par Proudhon, et chers à son compatriote Courbet, qui partageait ses idées. Ces auteurs et ces idées n’ont cessé d’inspirer des pratiques alternatives, des coopératives égalitaires aux reconversions néorurales, en passant par les retrouvailles de cadres lassés par leur aliénation avec une activité artisanale enfin indépendante. Une Arcadie an-archique, délivrée de la subordination et du management, qui n’est pas un paradis pour autant. La réalité du travail, de l’effort à fournir, d’une certaine anxiété face au résultat, demeure, mais sans l’aliénation. Qu’il est doux de travailler pour soi, entend-on chez ceux qui sont heureux de réhabiliter une maison et d’en faire revivre le potager. Solipsisme naïf et irresponsable ? Peut-être pas, comme le montre le succès de l’économie sociale et solidaire – et le partage des légumes dudit potager : on peut travailler pour soi et être utile aux autres. On se situe ici aux antipodes des structures, des idéaux et du monde de Reinhard Höhn, auquel on peut préférer Hegel : le travail humain, c’est le travail non aliéné, qui permet à l’esprit de se réaliser et de se connaître par la production d’une chose (res) qui l’exprime et qui lui ressemble – pâtisserie ou bouture, livre ou objet manufacturé – et non cette activité qui réifie l’individu, le transforme en objet – « ressource humaine », « facteur travail », « masse salariale » – voué au benchmarking, à l’entretien d’évaluation et à l’inévitable réunion Powerpoint.

Discipliner les femmes et les hommes en les considérant comme de simples facteurs de production et dévaster la Terre, conçue comme un simple objet, vont de pair. En poussant la destruction de la nature et l’exploitation de la « force vitale » jusqu’à des niveaux inédits, les nazis apparaissent comme l’image déformée et révélatrice d’une modernité devenue folle – servie par des illusions (la « victoire finale » ou la « reprise de la croissance ») et par des mensonges (« liberté », « autonomie ») dont des penseurs du management comme Reinhard Höhn ont été les habiles artisans.

Son destin personnel montre toutefois que les idées n’ont qu’un temps et que leurs auteurs ont leur époque. Höhn a pâti des révélations sur son passé et des critiques adressées à son modèle managérial – critiques internes, fourbies par d’autres modèles.

Les temps peuvent également changer sous l’effet de circonstances plus générales et plus pressantes : notre regard sur nous-mêmes, sur autrui et sur le monde, pétri de « gestion », de « lutte » et de « management » par quelques décennies d’économie hautement productiviste et de divertissements bien orientés (du « maillon faible » aux jeux concurrentiels de télé-réalité) changera peut-être en raison du caractère parfaitement irréaliste de notre organisation économique et de nos « valeurs ».

Peut-être que nos enfants les considéreront aussi étranges et lointaines que nous apparaît désormais le jeune SS et vieux professeur de Bad Harzburg ruminant la défaite du Reich et tentant de la sublimer en faisant de son pays un géant économique.
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  JOHANN CHAPOUTOT

  LIBRES D’OBÉIR

  Le management,
du nazisme à aujourd’hui

  
    Reinhard Höhn (1904-2000) est l’archétype de l’intellectuel technocrate au service du IIIe Reich. Juriste, il se distingue par la radicalité de ses réflexions sur la progressive disparition de l’État au profit de la « communauté » définie par la race et son « espace vital ». Brillant fonctionnaire de la SS — il termine la guerre comme Oberführer (général) —, il nourrit la réflexion nazie sur l’adaptation des institutions au Grand Reich à venir — quelles structures et quelles réformes ? Revenu à la vie civile, il crée bientôt à Bad Harzburg un institut de formation au management qui accueille au fil des décennies l’élite économique et patronale de la République fédérale : quelque 600 000 cadres issus des principales sociétés allemandes, sans compter 100 000 inscrits en formation à distance, y ont appris, grâce à ses séminaires et à ses nombreux manuels à succès, la gestion des hommes. Ou plus exactement l’organisation hiérarchique du travail par définition d’objectifs, le producteur, pour y parvenir, demeurant libre de choisir les moyens à appliquer. Ce qui fut très exactement la politique du Reich pour se réarmer, affamer les populations slaves des territoires de l’Est, exterminer les Juifs.

    Passé les années 1980, d’autres modèles prendront la relève (le japonais, par exemple, moins hiérarchisé). Mais le nazisme aura été un grand moment managérial et une des matrices du management moderne.
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